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LOIS 


N° 3890. — LOI du 11 septembre 1941 
relative à l'exercice de la pharmacie, 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 11 septembre 1941, 


Monsieur le Maréchal, 


L'exercice de la pharmacie en France est 
régi essentiellement par deux textes: la 
déclaration royale du 25 avril 1777 et la 
loi du 21 germinal an XI. 

Ce sont eux qui servent encore de base 
à une jurisprudence de plus en plus com- 

lexe, car les textes primitifs s'adaptent 

l’exercice de la pharmacie tel qu'il se 

ratiquait au dix-huitième siècle, avant 
Pons de la science Lo gi ag basé 
sur l’évolution de la chimie et de la méde- 
cine. 

Cette constatation comporte en elle- 
même la critique fondamentale de la légie- 
lation, Celle-ci n’est plus adaptée à l’état 
actuel de la profession pharmaceutique. Sa 

artie industrielle et le développement à 
A fois commercial et scientifique de la pro- 
fession ne trouvent plus leur place dans le 
tadre ancien. 

Ainsi, la nécessité d’une réforme se fai- 
sait sentir depuis bien longtemps et de 
nombreux projets de loi ont été préparés 
au cours des dernières années. 

Ils n'ont pas abouti, mais, par eontre, 
en 1927, puis en 1936, des décrets beyh- 
caux réglementaient sur des bases moder- 
nes l'exercice de la pharmacie en Tunisie. 


JOURNAL. 


De même, les colonies françaises possèdent 
toutes une législation récente de l'exercice 
de cette profession. 

Tous les groupements professionnels 
pharmaceutiques, les établissements scien- 
Üfiques spécialisés sont d'accord pour ré- 
clamer une réforme; le texte qui vous est 
présenté correspond à ces aspirations et 
il s'inspire, en outre, de la réorganisation 
corporalive et administrative de l'Etat fran- 
çais. Il nous a paru plus logique de réunir 
dans un seul texte, destiné à constituer le 
code de la pharmacie française, À la fois 
l'organisation corporative et la réglemen- 
tation de la profession. 

Le titre I se rapportant aux conditions 
générales d'exercice de la profession main- 
lient et précise le privilège des pharma- 
ciens pour la préparation et la vente des 
médicaments; mais il comporte une dispo- 
sition nouvelle qui place le pharmacien 
sous la juridiction de ses confrères en 
l'obLgeant à être inscrit à l’une des cham- 
bres professionnelles instituées par la pré- 
sente loi. La nécessité de cette réglementa- 
tion se fait sentir d’une façon pressante, 
elle s'opposera au développement anarchi- 
que de la profession tel que nous le cons- 
tatons aujourd'hui. 

Ce principe posé, il faut organiser la pro- 
fession; c'est l’objet du titre H. Celui-ci 
instilue les chambres départementales qui 
comprennent tous les pharmaciens exer- 
cânt dans le département. A la tête de ces 
chambres se trouve un coaseil élu, Ces 
chambres ont un rôle d'information et de 
réglementation en ce qui concerne l’2xer- 
cice local de la profession. Au chef-lieu de 
la région est instilué un conseil régional 
qui est doté de pouvoirs judiciaires et 


financiers. Dans ce conseil prennent rang 
des professeurs de faculté de pharmacie: 


qui apporteront le prestige dc leur savoir 
et l'indépendance de leur situation. 

Ainsi, les difficultés locales seront appré- 
ciées sous un p'an plus élevé et avec une 
garantie plus grande d'impartialité. 

Mais, à ċôtë des pharmaciens détaillants, 
existent deux autres catégories: celle des 
fabricants de produits pharmaceutiques el 
ceile des grossistes répartiteurs dont acti- 
vité professionnelle est très différente de 
celle des pharmaciens d’officine. Un comité 
d'organisation, créé en vertu de la loi du 
16 août 1940, et à l'existence auquel le pré- 
sent projet de loi ne porte aucunement 
atteinte, coordonne et dirige leur activité 
au point de vue économique. Les articles 9 
et 12 organisent une chambre corporative 
pour chacune de ces catégories. 

Enfin, un conseil supérieur de la phar- 
macie rassemble des délégués des diverses 
chambres énumérées précédemment, Cet 
organisme représente l’ensemble de la pro- 
fession dans tous ses genres d’activite et 
sera l'interprète national de la pharmacie 
française auprès de PEtat. C’est dans ie 
conseil supérieur que les diverses tendas- 
ces trouveront leur position d'équilibre. 


La profession pharmaceutique possède 
un double caractère : libéral et commercial. 
A ce dernier titre, elle ne peut pas se 
désintéresser de certains appels au public 
dont l’ensemble constitue la publicité. Jus- 
qu'ici, aucune règle n’intervenait en cette 
matière ; aussi assistions-nous à.une exten- 


sion abusive et parfois pernicieuse pour. 


la santé publique de ces 7 pe publicitai- 
res, extension qui a grandement nui au 
pures du pharmacien et au caractère li- 
éral de la profession. Le tiire II régle- 
mente la publicité mais il ne la supprime 
pas. Une mesure trop rigoureuse ne man- 
querait pas d’entraîner des répercussions 
très graves dans l’industrie pharmaceuti- 
que, aussi bien dans son marché intérieur 
qu'extérieur - 
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Le titre IV indique les règles de l’exer. 
cice de la pharmacie de détail. En outre 
des règles anciennes qui sont précisées et 


t-r ent la isprudence “actuelle, 
is dispositions rtantes sont propos 
sées: 


„4° La suppression des officines ouvertes 
illégalement, c’est-à-dire qui n’appartien- 
nent pas réellement à un pharmacien, et 
celles qui ne sont pas gérées effectivement 
par un pharmacien. Le nombre de telles 
officines est à l'heure actuelle considera. 
ble, dans certaines grandes villes on peut 
les évaluer à plus de 20 p. 100 des officines 
ouvertes ; 


.2° La limitation du nombre des pharma- 
cies. Cette mesure est demandée par toutes 
les associations de pharmaciens, Dlie a 
pour but de ramener à ane juste limite 
une concurrence qui peut devenir très pré- 
poras à la moralité de la profession. 

is les conséquences de cette limitation 
pour les possibilités d'installation des jeu- 
nes pharmaciens se trouvent atténuées par 
l'obligation pour les grandes pharmacies 
d'util des pharmaciens employés, iors- 
que leur chiffre d'affaires dépasse une cer- 
taine limite; 


3° Les médicaments seront vendus à 
l'avenir obligatoirement à un tarif national 
unique et ils devront être conformes aux 
exigences du Codex. Cette standardisation 
s'impose pour éviter une concurrence sou- 
vent préjudiciable à la qualité du produit 
vendu; la santé publique ne peut souffrir 
d'accommodements à ce sujet, 


La législation antérieure ne mentionné 
pas la fabrication et la vente en gros des 
médicaments. Cette lacune présentait des 
inconvénients de plus en ps aves et 
nombreux.-Le titre V de -lr présente loi 
édicte les règles auxquelles doivent être 
soumis les grands établissements pha: ma-s 
ceutiques. Ceux-ci sont souvent "très pro-< 
ches de la grande industrie chimique. 
Aussi devait-on tenir compte de la néces- 
sité paur de telles entreprises de posstder 
des capitaux importants et des concours 
techniques, étrangers à la pharmacie. Le 
texte proposé aménage cette nécessité avec 
celle qui se réfère au privilège du diplome 
de pharmacien. Il assure de plus un :0n- 
rôle rigoureux de la fabrication, afin que 
toutes garanties puissent être donné:s à 
la santé publique dans la préparation en 
gros des médicaments. C'est cette préoc- 
cupation qui a déterminé ła codification 
des règics imposées aux spécialités phar- 
maceutiques. Celles-ci ne pourront plus 
ètre vendues qu'après autorisation, lae 
quelle ne sera donnée qu'après un examen 
technique minutieux du produit. L'organi- 
sation d’un tel contrôle représente une 
tâche immense, qui ne peut être l’œuvre 
d'un seu! organisme, aussi parfait soit-il. 

Pour atteindre ce but, nous demanderons 
le concours technique de l’ensemble des 
laboratoires universitaires, notamment de 
ceux des facultés de pharancie et des fa- 
cultés de médecine qui sont particulière- 
ment qualifiés ur cét- examen. Cette 
contribution de l’Université à l'œuvre de 
la santé publique ne pourra qu'être profi- 
table à ces deux organismes. Afin de don- 
ner toutes les garanties désirables, les 
décisions d'autorisation seront prises par 
un comité qui réunira un nombre restreint 
de très hautes personnalités scientifiques, 
tant médicales que pharmaceutiques. 


Enfin, pour assurer le respect de toutes 
ces x vs et la bonne marche du contrôle, 
il était nécessaire d'établir une inspection 
efficace. Celle-ci sera réalisée par des ins- 
pecteurs régionaux, rattachés aux direc- 
tions régionales de la santé et de Fassis- 
tance, et pour lesquels les garanties les 
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plus formelles d'indépendance et de savoir 
sont exigées. Il n’est en rien dérogé aux 
attributions que les inspecteurs de la ré- 

ression des fraudes tiennent de la légis- 
fation en vigueur pour rechercher les in- 
fractions à la loi du 1% août 1905 et aux 
Jois spéciales concernant tous les produits 
autres que les médicaments, ainsi que pour 
procéder à toutes enquêtes relatives au 
commerce de ces produits. 

Ainsi, après avoir organisé sur des bases 
solides la structure de la profession, c’est 
à elle-même que nous remettons ses des- 
tinées. 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'hommage de mon profond respect et de 
mon entier dévouement. 

` Le secrétaire d’Elat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d’Elat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
TITRE 1° 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


art. 4e, — Sont réservées aux pharmi- 
ciens, sauf les dérôgations „prévues aux 
articles 25, 29 et 59 ci-après: 

1° La préparation des médicaments des- 
tinés à l'usage de la médecine humaine : 
c'est-à-dire de toute drogue, substance ou 
composition présentée comme possédant 
des propriétés curatives ou préventives à 
l'égard des maladies humaines et condi- 
tionnée en vue de la vente au poïds mé- 
dicinal, 

Sont considérés comme médicaments les 
produits diététiques qui renferment dans 
leur composition des substances chimiques 
ou biologiques, ne constituant pas elles- 
mêmes des aliments, mais dont la pré- 
sence confère à ces produits soit des pro- 
priétés spéciales recherchées en thérapeu- 
tique diététique, soit des propriétés de re- 
pas d’épreuve; 

2° La préparation des objets de panse- 
ments et de tous articles présentés comme 
conformes au Codex, stérilisés ou non; 

3° La vente en gros, la vente au détail 
et toute délivrance au public des mêmes 
produits et objets; 

4° La vente des plantes médicinales ins- 
crites au Codex, 

La fabrication et la vente des virus atté- 
nués ou non, sérums thérapeutiques, toxi- 
nés modifiées ou non et les divers produits 
d'origine microbienne, pouvant servir sous 
une forme quelconque au diagnostic, à la 
prophylaxie ou à la thérapeutique, demeu- 
rent régies par les dispositions de la loi du 
14 juin 1934, sur les sérums thérapeuti- 
ques. 

La fabrication et la vente en gs des 
drogues simples, des produits chimiques 
ct de toutes matières premières destinées 
à la pharmacie sont libres, à condition que 
ces produits ne soient jamais délivrés di- 
rectement aux consommateurs pour l’usage 
pharmaceutique et sous réserve des règle- 
ments particuliers concernant certains 
d'entre eux, 
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Les produits hygiéniques, s'ils ne con- 
tiennent pas de substances soumises à la 
loi du 12 juillet 1916 relative à la vente des 
substances vénéneuses, les produits utili- 


' sés pour la désinfection des locaux et pour 


la prothèse dentaire ne sont pas considérés 
comme médicaments. 


Art. 2, — Nul ne peut exercer la profes- 
sion de pharmacien s’il n'offre toutes ga- 
ranties de moralité professionnelle et s’il 
ne réunit en outre les conditions sui- 
vantes: 

a) Satisfaire aux obligations de nationa- 
lité prévues par les lois et règlements en 
vigueur; 

b) Etre titulaire du diplôme de pharma- 
cien délivré par l'Etat français. Ce diplôme 
doit être enregistré sans frais à la préfec- 
ture du département et au greffe du tribu- 
nal de première instance; 

c) Etre inscrit à l’une des chambres pro- 
fessionnelles instituées par le titre IL ci- 
après. 


difRE Il 
ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES 
CHAPITRE Ier 


Les chambres départementales 
des pharmaciens. 


Art, 3. — Il est institué dans chaque dé- 
partement une chambre des pharmaciens, 
ayant en principe son siège au chef-lieu du 
département et comprenant tous les phar- 
maciens titulaires ou non d'une officine 
qui exercent leur art dans le département. 

Cette chambre surveille l'activité profes- 
sionnelle de ses membres et a qualité pour 
défendre leurs intérêts. 

Elle saisit le conseil régional des phar- 
maciens des affaires ressortissant à ce 
conseil. 


Art. 4. — La chambre départementale des 
pharmaciens est administrée par un conseil 
composé de: 

Quatre membres pour un nombre če 
pharmaciens inscrits inférieur ou égal à 
cinquante ; 

Six membres si le nombre des inscrits 
est de cinquante et un à cent cinquante; 

Huit s’il est supérieur à cent cinquante; 

Et douze pour la chambre des pharma- 
ciens du département de la Seine. 

Les membres des conseils sont élus pour 
trois ans. Leur mandat est renouvelable. 
Le conseil désigne son président. 

Pour la constitution des premiers con- 
seils, le président et les membres du con- 
seil seront nommés par le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, sur la proposi- 
tion du directeur régional de la santé et de 
l'assistance. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé réglera, d’une part, les 
modalités de l'élection des membres du 
conseil et, d'autre part, la date à laquelle 
prendront fin les pouvoirs des premiers 
conseils. 


Art. 5. — Lè conseil donne son avis sur 
l'octroi des licences pour l'ouverture et Je 
transfert des officines, sur le remplace- 
ment des titulaires d'officine, sur la limi- 
tation et la répartition des officines et leur 


évaluation, dans les conditions qui sont. 
prévues aux articles 21 et 37 de la présente 
loi. + 
Il peut demander au directeur régional 
de la santé et de l'assistance que des 
enquêtes relatives à l'exercice de la profes- 
sion soient effectuées par les inspecteurs 
des pharmacies. 


CHAPITRE H 
Conseils régionaux des pharmaciens. 


Art. 6. — Au siège de chaque région sa- 
nitaire, est institué un conseil régional des 
pharmaciens. Ce conseil comprend : 


1° Deux professeurs de faculté de phar- 
macie, de faculté mixte de médecine et de 
pharmacie ou d'école de médecine et de 
pharmacie, pourvus de diplômes de phar- 
maciens, désignés par le recteur fe l'aca- 
démie ; 

2° Des délégués des chainbres départe- 
mentales de la région à raison de un délé- 
gué pour les chambres de moins de cins 
quante et un membres, de deux pour celles 
de cinquante et un à cent cinquante mem- 
bres, de trois pour celles de plus de cent 
cinquante membres, de quatre pour la 
chambre départementale de la Seine, 

Les membres du conseil régional sont 
nommés ou élus pour trois ans. Leur man- 
dat est renouvelable, 

Le conseil régional désigne son président 
parmi les délégués départementaux. 

Pour la constitution des premiers con- 
seils, le président et les membres du con- 
seil seront nommés par le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, sur la proposition 
du directeur régional de Ja santé et de 
l'assistance. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé réglera, d’une part, les moda- 
lités de l'électic1 des membres du conseil 
et, d'autre part, la date à laquelle pren- 
dront fin les pouvoirs des premiers con- 
seils. 

Le président de la chambre des notaires 
du chef-lieu du département de la région 
exerce auprès du conseil régional les fonc- 
tions de conseiller juridique; Il peut par 
un acte exprès déléguer ses fonctions à 
irg de ses confrères, membre de la cham- 

re. 


Art. 7. — Le conseil régional examine 
les questions qui intéressent la profession 
dans le cadre régional. 

Il élit ua représentant pour la désigna- 
tion des délégués au conseil supérieur de 
la pharmacie. 

IL est saisi des résultats des enquêtes 
effectuées par les inspecteurs des pharma- 
cies. 

Les pharmaciens reconnus coupables de 
fautes professionnelles pourront encourir 
l’une des peines disciplinaires suivantess 


Réprimande ; 

Blâme avec inscription au dossier‘ 

Suspension pour une période qui ne 
pourra excéder trois mois; 

Interdiction de la profession. 


Les deux pre-ières sanctions sont pros 
noncées par le conseil régional. Les peines 
plus élevées sont prononcées par le préfet ' 
sur la proposition du directeur régional de 
la santé et de L'assistance, sauf recours au 
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secrétaire d'Etat à la famille et à la santé, 
qui statuera en demier ressort après avis 
du ‘conseil supérieur de la pharmacie. 

En cas de suspension, s’il s’agit du titu- 
taire d'une officine, le titulaire suspendu 
sera tenu de présenter un remplaçant au 
conseil régional qui, à défaut de présen- 
tation, en désignera un d'office. 


Art. 8. — Le conscil régional a qualité 
pour ester en justice. M administre le patri- 
moine de la caisse régionale de la phar- 
macie, instituée en vertu de l'article 38 de 
la présente loi et qui est dotée de la per- 
sonnalité civile. 


CHaprrre MI 


Chambre des fabricants S 
et chambre des droguistes et répartiteurs. 


-Art. 9. — Il est institué, pour l'étendue 
du territoire métropolitain, wne chambre 
des fabricants de produits pharmaceutiques 
dont le siège est à Paris. Cette chambre 
comprend tous les pharmaciens qui sont 
propriétaires, gérants, administrateurs des 
établissements autres que les officines, qui 
se livrent à la fabrication des compositions 
et préparations pharmaceutiques et au 
conditionnement des drogues simples on 


qui exploitent une ou plusieurs spécialités 
y sont représentés par des délégués dési- 
gnés par les conseils régionaux des phar- 
maciens ; le nombre de ces délégués sera 
fixé par arrêté du secrétaire d'Etat à ia 
famille et à la santé. 

La chambre est administrée par un con- 
seil composé de douze membres apparte- 
nant à des établissements différents. Les 
membres sont élus pour trois ans. Leur 
mandat est renouvelable, Ce conseil dési- 
gne son président. 

Pour la constitution des premiers con- 
seils, le président et les membres du con- 
seil seront nommés par le secrétaire d’Etat 
à la famille et à la santé. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à la famille 
et-à la santé réglera, d'une part, les mo- 
dalités ĉe l'élection des membres du con- 
seil et, d'autre part, la date à laquelle 
prendront fin les pouvoirs des premiers 
conseils. 

Art. 10. — La chambre des fabricants 
est dotée de la personnalité civile, 

La chambre surveille l’activité profes- 
sionnelle de ses membres et a qualité 
pour défendre teurs intérêts. 

Art. 11. — Le conseil de la chambre peut 
demanûer aux directeurs régionaux de la 
santé et de l’assistance de faire effectuer 
des enquêtes relatives à l'exercice de la 
profession, par les inspecteurs de pharma- 
cie. 

IL est saisi du résultat de ces enquêtes 
et a qualité pour proposer au secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé les mesures 
qui jui paraîtraient propres à remédier aux 
irrégularités constatées. 

Il administre le patrimoine de la cham- 
bre des fabricants de produits pharmaceu- 


ti 
êresse le fichier des fabricants de pro- 


Puits pharmacentiques. 
A 'absigne les en je de la chambre 
èr z supérieur de la pharmacie, 


Art. 12. — Il est institué une chambre 
des droguistes en pharmacie et répartiteurs 
de ts pharmaceutiques, dont la cons- 
titution et les attributions sont les mêmes 
que celes de la chambre des fabricants 
de produits pharmaceutiques définis aux 
articles 9, 10 et 11 précédents. 


Art. 13. — A l'exception des délégués 
désignés par les conseils régionaux des 
pharmaciens dans les conditions prévues 
à l'alinéa 2 de l’article 9, nul nə peut être 
simultanément inscrit à une chambre dé- 
partementale et à la chambre des fabri- 
cants de produits pharmaceutiques, ou à la 
chambre des droguistes en pharmacie et 
des répartiteurs de produits pharmaceuti- 
ques, mais à l’une de ces chambres seule- 
ment. 


CHAPITRE IV 
Conseil supérieur de la pharmacie. 


Art. 14. — Il est institué*un conseil ṣu- 
périeur de la pharmacie. Ce conseil com- 
prend: e 

1° Un professeur de la fscuité de phar- 
macie de Paris, un professeur d'une fa- 
culté de pharmacie de province et un pro- 
fesseur d'une faculté mixte de médecine 
et de pharmacie (section de pharmacie), 
nommés par le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
lion nationale et à la jeunesse;  ” 

2° Huit délégués appartenant à des con- 
seils régionaux différents. En vue de i’élec- 
tion de ces délégués, chaque conseil ré- 
gional désigne un représentant. Une réu- 
pion de ces représentants, présidée par le 
plus ancien, procède à l'élection; 

3° Quatre délégués de ia chambre des 
fabricants de produits pLarmaceutiques; 

4 Deux délégués de la chambre des 
droguistes en pharmacie et répartiteurs de 
produits pharmaceutiques. 

Les membres du conseil sont nommés 
ou élus pour trois ans, leur inandat est 
renouvelable, 

Le conseil élit son président et un vice- 
président. 

Pour ja constitution du premier corseil, 
les membres autres que ceux qui sont à 
la nomination du secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse, ainsi que 
le présideut et le vice-président, seront 
nommés par arrêté du secrétaire d'Etat à 
la famille et à la santé. 


Art. 15. — Le conseil supérieur de Ja 
pharmacie étudie les questions d'intérêt 
général se rapportant à la pharmacie, 

ll délibère sur les affaires soumises à 
son examen par le secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé. 

H oriente et coordonne !’action des con- 
seils régionaux des pharmaciens et des 
chambres instituées au chapitre 3 Cu pré- 
sent titre. 

Il se réunit au moins une fois par tri- 
mestre. . 


TITRE HI 
RÉGLEMENTATION DE LA PUBLICITÉ 


Art. 16. — La publicité technique concer- 
nant jes médicaments est libre auprès des 
médecins et pharmaciens; toutefois, il ‘est 
interdit aux pharmaciens de donner aux 
médecins, dentistes, sages-femmes, des pri- 
mes, des objets publicitaires on des avan- 
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tages matériels de quelque nature que ce 
soit, en dehors des échanges médicaux 
destinés à l’expérimentation et ğe la re- 
mise habituelle sur le prix des médica 


‘ments destinés à leur usage personnel, 


Art. 17. — La publicité s’adressant au 
public est libre lorsqu'elle mentionne ex- 
clusivement le nom et la composition du 
produit, celui du pharmacien préparateur 
ses titres universitaires, son adresse. 


Art. 18. — Aucun texte publicitaire dė- 
passant les limites définies à l’article pré- 
cédent ne peut être porté à la connais- 
sance @u public par quelque moyen que 
ce soit s’il n’a reçu le visa du comité tech- 
nique des spécialités institué à l’article 44 
ci-après. Ce visa ne comporte aucune ga- 
rantie en ce qui concerne les propriétés 
thérapeutiques du produit, 

Un délai de six mois à partir de la mise 
en vigueur de la présente loi est accordé 
aux fabricants de spécialités pour se met- 
tre en règle avec les présentes prescrip- 
tions et celles de l'article 17. Ce délai est 

orté à @ix-huit mois en ce qui concerne 
es textes publicitaires qui font partie du 
conditionnement des spécialités en vente 
lors de la promulgation de la présente loi. 


TITRE IV 


CONDITIONS DE Æ&'EXERCICE DE LA PHARMACIÉ 
DE DÉTAIL 


CHAPITRE Ie 
Des officines de pharmacie. 


Art. 19. — On entend par officine l’éta- 
blissement affecté à l’exécution des ordon- 
nances magistrales, à la préparation des 
médicaments inscrits au Codex et à la 
vente au détail des produits visés à l'ar- 
ticle 4“, 


Art. 20. — L'exploitation d’une officine 
est incompatible avec exercice d'une 
autre profession, notamment avec celle de 
médecin, sage-femme, dentiste, même si 
l'intéressé est pourvu des diplômes corres- 
pondants. 

Les pharmaciens ne peuvent faire dans 
leur officine le commerce de marchandises 
autres que celles figurant sur une liste arrê- 
tée par le secrétaire d'Etat à la famille et 
à la santé, sur proposition du conseil su- 
périeur de la pharmacie. 

Les pharmaciens doivent tenir, dans ieur 
officine, les drogues simples, les produits 
chimiques et les préparations stables dé- 
crites par le Codex français. Les médica- 
ments officinaux instables doivent pouvoir 
être préparés en cas de besoin, Ces sub- 
stances doivent présenter les caractéristi- 
ques indiquées au Codex. 

Les pharmaciens ne peuvent vendre au- 
cun remède secret. 


Art. 21. — Toute ouverture d'une non- 
velle officine, tout transfert d’une officine 
d’un lieu dans un autre sont subordonnés 
à l'octroi d’une licence délivrée par le pré- 
fet sur la proposition ĝu directeur régio- 
nal de la santé et de l'assistance après avis 
de la chambre départementale des phar 
maciens, 

Cette licence fixe l'emplacement où l’of- 
ficine sera exploitée, 
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Tout refus de licence doit faire l’objet 
d'une décision motivée. IL peut en être 
fait appel au secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé qui statue après avis du zan- 
seil régional. bors de la fermeture défini- 
tive de l'officine la licence doit être remise 
à la préfecture par son deraier titulaire ou 
par ses héritiers. 

Art. 22. — Tout pharmacien se proposant 
d'exploiter une officine devra en faire la 
déclaration préalable à Ja préfecture où 
elle sera enregistrée. 

Seront jointes à cette déclaration les jus- 
tifications propres à établir cuc son auteur 
remplit les conditions exigé25 par ies ar- 
ticles 2 et 23 de la présente loi, qu’il est 
inscrit à la chambre départemeaitale des 
pharmaciens et qu'il s’est assuré la pru- 
priété ou la copropriété de l'établissement 
considéré. 

Si l'une ou plusieurs de ces conditions 
font défaut, le préfet, après avis du ronseil 
de la chambre départementale et sur la 
proposition du directeur régional de MH 
santé et de l’assistarce, relusera l’enregis- 
trement par une décision motivée. 

En cas de réc'amation, il sera siatué par 
le secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé après avis du conseil régional. 

Si aucune décision n’est ir tervenue aans 
le délai de deux mois à compter du dépôt 
de la déclaration, l'enregistrement de zelle- 
ci sera de droit à l'expiration Judit délai. 


Art. 23. — Le pharmaciea doit être pro- 
priétaire de l’officine dont ii est titu’aire 
et être âgé d'au moins vingt-cinq ans. 

Les pharmaciens sont autorisés à consti- 
tuer entre eux une société en nom col'ectif 
en vue de l'exploitation d’une officine. 

Un pharmacien ne peut être propriétaire 
ou co-propriétaire que d’uue seule officine. 

Art. 21, — Aucune convention relative à 
la propriété d'une officine n’est valable 
si elle n'a été constatée par écrit. Une 
copie de la convention est déposée à la 
chambre départementale des pharmasiens 
et à la direction régionale 4e la santé et de 
l'assistance. 


Est nulle et de nul effet toute stipula- 
tion destinée à établir que ia propriété ou 
la co-propriété d'une officine appartient à 
une personne non diplômée. 


Art. 25. — Par dérogation au paragra- 
phe 1* de l'article 23 de la présente :0i, 
les hôpitaux, hospices, asiles, c'iniques, 
sanatoriums, préventoriurmas, maisons de 
santé, dispensaires et en général tous ‘es 
organismes publics ou privés cù sont trai 
tés les malades, ainsi que es sociétés de 
secours mutuels et leurs unicns, peuvent 
être propriétaires d'une pharmacie, à la 
condition de la faire gérer par un pha:mn- 
cien, sous la surveillance et la responsa- 
bilité duquel se faît la distribation des me- 

nts, 

L'autorisation de géranze est déliviée 
par le préfet du département, après avis 
de la chambre départementale des phir- 
maciens et sur proposition du directeur ré- 
gional de la santé et de l'assistance. 

Cette gérance peut être confiée, lorsque 
l'établissement ne comporte qu'un servie 
réduit, à ‘un pharmacien déjà titulaire 
d'une officine. Dans ce cas, l'autorisalior. 
doit en faire mention expresse, 


Le directeur régional de la santé et de 
l’assistance peut désigner parmi les éta- 
blissements mentionnés ci-dessus ceux 
dans lesquels les médecins pourront déli- 
vrer directement aux malades relevant de 
l'assistaree médicale gratuite les médica- 
ments dont une liste sera établie par le 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé. 

Le fonctionnement des pharmacies visées 
au présent article est soumis au contrôle 
et à l'inspection institués par la présente 
loi. 

Art. 26. — Les établissements de toute 
nature prévus à l’article précédent ne peu- 


vent avoir de pharmacies que pour leur* 


usage particulier intérieur. 

Exceptionnellement, en cas de nécessité, 
le préfet du département peut, après avis 
favorable du directeur régional de la santé 
et de l'assistance, autoriser pour une pé- 
riode déterminée ces établissements À ven- 
dre ati public de; médicaments au prix du 
tarif pharmaceutique. 


CHAPITRE H 
Exercice de la profession. 


Art. 27. — Le pharmacien titulaire d'une 
officine doit exercer personnellement sa 
profession. 

En toutes circonstances, les médica- 
ments doivent être préparés par un phar- 
macien, ou sous la surveillance directe 
d’un pharmacien. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à Ja famille 
et à la santé fixera, après avis du conseil 
supérieur de la pharmacie, le nombre des 
pharmaciens dont les titulaires d’officines 
devront se faire assister en raison de l’im- 
portance de leur chiffre d'affaires. 


CHAPITRE MI 


Absence du pharmacien. — Rempla- 
cements. 


Art. 28. — Una officine ne peut rester 
ouverte en l'absence de son titulaire que 
si celui-ci s'est fait régulièrement rem- 
placer. 

La durée légale d’un remplacement ne 
peut, en aucun cas, dépasser un an. 

Après le décès d'un pharmacien, le délai 
pendant lequel le conjoint survivant on 
ses héritiers peuvent maintenir une off- 
cine ouverte, en la faisant gérer par un 
pharmacien, ne pourra excéder un an. 

Un règlement d'administration publique 
fixera les condili-ns dans lesquelles le 
remplacement devra ĉtre assuré, soit par 
des pharmaciens, soit par des étudiants 
en pharmacie justifiant d'un minimum de 
scolarité. 


CHAPITRE IV 


Délivrance de médicaments 
par les médecins. 


. Art. 29. — Les docteurs en médecine éta- 
blis dans les aggiomérations où il n’y a pas 
‘de pharmacien ayant une officine ouverte 
au public peuvent être autorisé; par le 
préfet, après avis du directeur régional de 
la santé et de l'assistance, à avoir <kzz 
eux un dépôt de médicaments et à délivrer 
aux personnes auxquelles ils donnent leurs 
soins les médicaments simples et composés 
inscrits sur une liste étsblie par le secré- 


taire d'Etat à la famille et à la santé, après 
avis du conseil supérieur de l'ordre des 
médecins et du conseil supérieur de la 
pharmacie. 

Cette autorisation mentionnera les loca 
lités dans lesquelles la délivrance des mé- 
dicaments, par le médecin, est autorisée. 

Elle est toujours révocable. Elle sera re- 
tirée dès la création d'une officine ouverte 
au public dans le secteur intéressé. 

Un délai de six mois,-à compter de la 
date de la publication de la présente loi, 
est imparti aux médecins pour se mettre 
en règle avec les dispositions du présent 
article. 


i 

Art. 30. — Les docteurs en médecine bé- 
néficiant de cette autorisation sont soumis 
à toutes les obligations résultant pour les 
pharmaciens des lois et règlements en vi- 
gueur. 

Tis ne peuvent, en aucun cas, avoir une 
officine ouverte au public. Ils ne peuvent 
délivrer que les médicaments prescrits par 
eux au cours de leur consultation. 


CHAPITRE V 


Règles commerciales de la pharmacie 
au détail, 


Art. 31. — Il est interdit aux pharma- 
ciens ou à leurs préposés de solliciter des 
commandes auprès du public. 

Toute commande livrée en dehors de 
l'officine ne peut être remise qu’en paquet 
scellé portant le nom et l'adresse du client. 

Il est, en outre, interdit aux pharmaciens 
de recevoir des commandes de médica- 
ments par l'entremise habituelle de cour- 
tiers, et de se livrer au trafic et à la dis- 
tribution à domicile de médicaments dont 
la commande leur serait ainsi parvenue, 


Art. 32, — Est interdite la vente au pu- 
blic de tous médicaments, produits et ac- 
cessoires visés à l’article 1°% de la présente 
loi par l'intermédiaire de maisons de com- 
mission, de groupements d'achats ou d'éta- 
blissements possédés ou administrés par 
des personnes non munies du diplòme de 
pharmacien. 


Art. 33. — Tout délit, étalage ou ‘stri- 
bution de médicamc..ts est interdit sur la 
voie publique, dans les foires ou marchés, 
à toute personne, mème munie du diplôme 
de pharmacien. 


Art. 34. — Est interdite toute convention 
d'après laquelle un pharmacien assure à 
un médecin praticien, à un chirurgien den- 
tiste ou à une sage-femme un bénéfice 
d'une nature quelr aque sur la vente des 
produits pharmaceutiques, médicamen- 
teux ou hygicniques que ceux-ci peuvent 
prescrire. k 


Art. 35. — Les médicaments et produits 
dont la vente est réservée aux pharma- 
ciens doivent étre obligatoirement vendus 
au public aux prix fixés par le tarif phar- 
maceutique national. Le tarif est proposé 
par le conseil supérienr de la pharmacie 
et homologué par arrêté interministériel 
du ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé, suivant 
la procédure prévue par la loi dy 23 veto 
bre 1940. 


CHAPITRE VI 
Limilalion du nombre des officines. 


Art. 36. — Un délai de six mois à comp- 
ter de la date de la promulgation de la pré- 
sente loi sera imparti aux propriétaires de 
pharmacies ouvertes ou non au public 


M pour demander la délivrance de la licence 
H prévue à l'article 21. 

He Cette licence ne pourra être refuste à 
p ceux qui justifieront que leur établisse- 


ment fonctionne conformément aux pres- 
criptions de la présente loi, 

Passé ce délai, les officines pour lesquel- 
les ces justifications n'auront pus été ap- 
| rc ainsi que celles pour lesquelles la 
icence n'aura pas été demandée devront 

„être immédiatement fermées. 


Art. 37. — Il sera procédé par le dirce- 
teur régional de la santé et de l'assistance 
au recensement des officines pour lesquel- 
les la licence aura été délivrée par appli- 
cation de l'article précédent. 


Un plan de limitation, du nombre des 
officines sera établi par le conseil régiona!, 
sur proposition du conseil de la chambre 
départementale des pharmaciens. IL sera 
soumis à l'approbation du secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé. Ce plan devra 
“tendre à fixer le nombre des officines 
d’après les proportions suivantes, savoir : 


*, - Une officine pour 3.000 habitants dans les 
villes de 30.000 habitants et plus; 

Une officine pour 2.500 habitants dans 
les villes de moins de 30.000 habitants st 
de 5.000 habilants et plus; 

Une officine pour 2.000 habitants dans 
tous les autres cas. 


Si les besoins de la population l’exigent, 
des dérogations à ces règles pourront être 
accordées par le secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé, après avis de la cham- 
bre départementale des pharmaciens et du 
directeur régional de la santé et de l’assis- 
tance. 


En ce qui concerne les stations therma- 
les ou climatiques, les préfets pourront 
accorder des dérogations aux mêmes rè- 
les, après les consultations visćes à 
'alinéa précédent. 

Dans les localités importantes, la licence 
d'exploitation pourra imposer une distance 
minimum entre deux officines, 


Le plan de limitation devra déterminer 
les officines qui, étant en surnombre par 
suite de l'application du présent article, 
devront disparaître, 

Ces officines seront fermées lorsque leurs 
titulaires en cesseront l’exploitation. Une 
estimation de la valeur de l'oflicine sera 
faite par les soins du conseil de la chambre 
départementale en vue de fixer le montant 
de l'indemnité qui sera versée aux ayants 
droit par la caisse régionale de la pharma- 
cie. En cas de contestation sur le montant 
de l'indemnité, le secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé statnera en dernier 
ressort après avis du conseil régional, 


Art. 38. — Il est créé auprès de chaque 
conseil régional une caisse régionale de 
pharmacie. Cette caisse est gérée par le 
conseil régional ; elle est alimentée par une 
gotisation, proportionnelle aux chiffres 
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d'affaires des officines. Les fonds ainsi réu- 
nis serviront à indemniser les proprié- 
taires des officines supprimées en exécu- 
tion du plan de limitation, à des prêts à 
intérêts réduits destinés à permettre Pins- 
tallation de pharmaciens, à des-œuvres de 
prévoyance et à la constitution de retraites 
pour les pharmaciens et le personnel em- 
ployé dans les officines. Un règlement 
d'administration publique fixera les condi- 
tions d'organisation et de fonctionnement 
de ces caisses, 


TITRE V 


PRÉPARATION ET VENTE EN GROS 
DES PRODUITS  PHARMACEUTIQUES 


CHAPITRE Ier 


Réglementation de l'exercice de la phar- 
macie dans les établissements de prépa- 
ralion ou de vente en gros des produits 
pharmaceutiques. 


Art, 39, — Tout établissement qui pré- 
pare ou vend en gros soit des drogues 
simples ou des produits chimiques desli- 
nés à la pharmacie et conditionnés en vue 
de la vente au poids médicinal, soit des 
compositions ou préparations pharmaceu- 
tiques doit appartenir à un pharmacien. Il 
peut également appartenir à une société à 
la condition que soient pharmaciens : 


a) Dans les sociétés anonymes, le prési- 
dent et la moitié plus un des membres du 
conseil d'administration ; 

b) Dans les sociétés à responsabilité li- 
mitée et les sociétés en commandite, tous 
les gérants; 

c) Dans les autres formes de sociétés, 
tous les associés; 

d) Tous les directeurs techniques, quelle 
que soit la forme de la société, 


Art. 40, — Tout pharmacien propriétaire, 
gérant, administrateur d’un établissement 
visé par l’article précédent, ne peut exer- 
cer sa profession que s’il est inscrit, sui- 
vant le ças, à la chambre des fabricants 
de produits pharmaceutiques ou à la cham- 
bre des droguistes en pharmacie et répar- 
titeurs de produits pharmaceutiques. 


Art. 41, — L'ouverture des établisse- 
ments visés à l’article 39 est subordonnée 
à l'octroi d’une autorisation délivrée par le 
préfet du département, sur la proposition 
du directeur régional de Ja santé et de 
l'assistance, et après avis de la chambre 
professionnelle correspondante. 

A la demande d’autorisation devront être 
jointes toutes pièces relatives à la pro- 
priété, aux actes de sotiétés et, le cas 
échéant, toutes justifications complémenh- 
taires utiles. * 


Ärt. 42. — La fabrication des composi- 
tions ou préparations pharmaceutiques, le 
conditionnement en vue de Ja vente au 
poids médicinal d’une drogue simple, d’un 
produit chimique ou d'une matière quel. 
conque dont la vente est réservée aux 
pharmaciens ne peuvent s'effectuer que 
sous la surveillance directe des pharma- 
ciens. 


Art. 43. — Pour assurer le contrôle de 
la fabrication, du conditionnement et de la 
répartition des médicaments, les établisse- 
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ments visés à l’article 39 sont tenus de 
faire appel au concours d’un nombre de 
pharmaciens proportionné à l'importance 
de l'établissement et à la nature de son 
activité; ce nombre sera fé par un arrèté 
du secrétaire @’Etat à la famille et à là 
santé, 
CHAPITRE II 


Spécialilés pharmaceutiques. 


Art, 44, — On entend par spécialité phar-! 
maceutique tout médicament préparé à! 
l'avance et dosé au poids médicinal, pré- 
senté sous un conditionnement particulier 
portant sa composition, le nom et l'adresse 
du fabricant, et vendu dans plusieurs ofti- 
cines. 

Aucune spécialité ne peut être exploitée 
qu'après qu'elle aura été revêtue, ainsi 
que les textes publicitaires la concernant,’ 
du visa du secrétaire d’Etat à la famille et 
à la santé, sur la proposition du comité 
technique des spécialités, 


Ce comité, dont les membres sont nom- 
més pour trois ans par le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé comprend: deux 
membres de l’académie de médecine, deux 
professeurs de faculté de médecine, deux 
professeurs de faculté de pharmacie, deux 
membres du conseil supérieur de l’ordre 
des médecins, deux membres du conseil 
de la chambre des fabricants de produits 
pharmaceutiques, un représentant du se- 
crétaire d'Etat à la famille et à la santé. 


Art, 45. — Dans un délai de six mois à 
partir de la date de la publication de la 
présente loi, il devra être déposé une de- 
mande tendant à obtenir, pour chaque spt- 
cialité mise en vente antérieurement à 
cette date, le visa prévu à l’article 44 ci- 
dessus. 


La vente de ces produits continuera jus- 
qu’à ce que le secrétaire d’Etat à la famille 
et à la santé ‘ait statué sur la demande 
ainsi déposée. 


Art, 46. — Un règlement d’administra- 
tion publique fixera les conditions dans 
lesquelles le visa sera délivré. 


La demande tendant à obtenir le visa 
par application des articles 44 et 45 doit 
être accompagnée du versement d’un droit 
fixe de ceux mille francs. Ce droit est 
versé au Trésor, en contre-partie des dé- 
penses de contrôle, 


Art. 47. — La fabrication des spécialités 
pour lesquelles le visa a été délivré est 
soumise à la surveillance du secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé, 


Toute modification constatée dans la 
composition pourra_-entraîner le retrait du 
visa et, par suite, l'interdiction de vendre 
la spécialité considérée, 


Art, 48. — La vente des spécialités im- 
portées de l'étranger est soumise à la 
même réglementation que celle des spé- 
cialités françaises, 


Le contrôle, qui ne peut s’exercer à la 
fabrication, s'effectue sur les produits con- 
ditionnés; lorsque les produits examinés 
ne seront pas comormes aux échantillons 
déposés en vue de la délivrance du visa; 
le secrétaire d'Etat à la famille et à la santô 
pourra interdire la vente de la spécialité. 


se. ami T a e 
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TITRE VI 
INSPECTION DES PHARMACIES 


Art, 49. — L'inspection des pharmacies 
ēst exercée sous l'autorité du secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé, par des 
inspecteurs régionaux des pharmacies. 


Art. 50, — Les inspecteurs des pharma- 
cies sont nommés par le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, sur la proposition 
du secrétaire général de la santé, après un 
concours sur titres dont les conditions se- 
ront fixées par un règlement d’adminis!ra- 
tion publique contresigné par le secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé et le se- 
crétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse. Ils sont répartis dans les 
régions sanitaires compte tenu du nombre 
des pharmaciens exerçant dans la région. 
Ils sont rattachés aux directions régionales 
de la santé et de l'assistance. Ils sont 
tenus au secret professionnel dans les 
conditions prévues à l’article 378 du coûe 
pénal. Ils prêtent serment devant le tribu- 
na! civil de leur résidence. 


Art. 51, — Les inspecteurs des pharma- 
cies doivent être munis du diplôme @’Etat 
de pharmacien et n’exercer aucune autre 
activité professionnelle, sauf si elie 
s'exerce exclusivement dans un établisse- 
ment hospitalier. Toutefois, ils pourront 
pren au corps enseignant des facultés 
ou écoles de pharmacie ou des facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie, 


Art. 52. — Ils reçoivent une indemnité 
fixée par arrêté ministériel, qui sera im- 
putée sur les crédits ouverts à cet effet 
au budget du secrétariat d'Etat à la famille 
et à la santé. 


Art, 53. — Les inspecteurs des pharma- 
cies contrôlent, dans les officines, les éta- 
blissements pharmaceutiques, les dépôts 
de médicaments en quelques mains qu'ils 
soient, l'exécution de toutes les prescrip- 
tions de lois et de règlements qui se rap- 
portent à l'exercice de la pharmacie. 

Ils constituent pour chaque établisse- 
ment industriel ou commercial, fonetion- 
nant sous la responsabilité d’un ou de plu- 
sieurs pharmaciens, un dossier d’inspec- 
tion dont la composition sera fixée par 
arrêlé ministériel et qui sera déposé à la 
direction régionale de la santé et de l’as- 
sistance, : 


Art. 54. — Les inspecteurs des pharma- 
eies signalent les infractions aux règies 
professionnelles constatées dans l'exercice 
de la pharmacie,» font les enquêtes pres- 
crites par le directeur régional de la santé 
et de l'assistance, ou demandées par les 
présidents des chambres professionnelles 
et des conseils régionaux inslitués au 
fitre II ci-dessus. 


Art. 55. — Dans tous les établissements 
de l'inspection desquels ils sont chargés, 
Tes inspecteurs des pharmacies ont qualité 
pour rechercher et constater les infrac- 
tions à la présente loi et à la loi du 1* aoùt 
4905 sur la répression des fraudes ainsi 
qu'aux règlements d'administration pu- 
blique pris en application de celles-ci, 

Dans tous les cas où les inspecteurs des 
Pharmacies telèvent un fait susceptible 
d'impliquer des poursuites pénales, le’ di- 


on “nt. A! 


tt Mes. . d'amis à: T 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


recteur régional de la santé et de l'assis- 
tance transmet le procès-verbal dressé au 
procureur de la République compétent; 
avis de celte transmission est adressé au 
président de la chambre professionnelle in- 
téressée, 


Art, 56. — Les inspecteurs des pharma- 
cies doivent se faire suppléer par leurs 
collègues pour le contrôle des pharmacies 
ou des établissements exploités par des 
titulaires dont ils seraient parents ou alliés 
jusqu’au quatrième degré inclusivement, 
H leur est interdit tant qu'ils exeræœnt 
leurs fonctions et dans un délai de cinq 
an; suivant la cessation de celles-ci 
d’avoir des intérêts directs ou indirects 
dans les officines, laboratoires et établisse- 
ments pharmaceutiques soumis à leur sur- 
veillance, 


Art. 57, — Quiconque fait obstacle à 
l'exercice des fonctions de l'inspecteur des 
pharmacies est passible des peines prévues 
aux articles 1%, 5 et 7 de la loi du 1° août 
1905, sans préjudice des peines prévues 
par les articles 209 et suivants du code 
pénal. 


Art, 58. — Les frais de toute nature ré- 
sultant du fonctionnement des services 
chargés du contrôle des spécialités et du 
service de l'inspection des pharmacies sont 
couverts au moyen d’une contribution pro- 
portionnelle au chiffre d’affaires réalisé 
annuellement par chaque pharmacien, dro- 
guiste, répartiteur ou fabricant de spéciali- 
tés. Le montant en est fixé tous les ans, 
par arrêté du secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé. 

Le conseil supérieur de la pharmatie as- 
sure la répartition de cette contribution 
entre les organismes proféssionnels inté- 
ressés qui procèdent au recouvrement. Ces 
organismes sont conjointement et solidai- 
rement responsables vis-à-vis de l'Etat du 
total des sommes dues, 

Le montant de la contribution est versé 
immédiatement au Trésor jusqu’à coneur. 
rence des dépenses effectuées pour lins- 
pection et le contrôle, 


TITRE VII 
HERBORISTES 


Art. 59. — I] ne sera plus délivré d'ins- 
cription pour le diplôme d’herboriste après 
la date de la publication de la présente loi. 

S'ils sont Français, les herboristes dipiô- 
més à cette date auront le droit de conti- 
nuer à exercer leur vie durant. 

‘Les herboristes diplômés peuvent détenir 
pour la vente et vendre pour l'usage mé- 
dical les plantes ou parties de plantes me- 
dicinales, indigènes ou acclimatées, à l'ex- 
ception des plantes figurant dans les tä- 
bleaux A, B et C des substances véné- 
neuses visées par la loi du 12 juillet 1916. 

Ces plantes ou parties de plantes ne 
pourront en aucun cas être délivrées au 
publie sous la forme de mélange préparé à 
l'avance; toutefois, des autorisations con- 
cernant le mélange de certaines plantes 
médicinales déterminées pourront être ac- 
cordées par le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé. 

La vente au public des plantes médici- 
hales mélangées où non est rigoureusé- 


ment interdite dans tous les lieux publics, 
dans les maisons privées et dans les ma- 
gasins autres que les officines de pharma- 
cie et les herboristeries. 

Les herboristes diplômés resteront ase 
treints, dans l'exercice de leur profession, 
aux mêmes règles que celles qui régissent 
la profession pharmageutique pour la vente 
des produits qui les concernent, 


TITRE VNI 
DISPOSITIONS DIVERSES ET DISPOSITIONS PÉNALES 
CHAPITRE I° 
Dispositions diverses. 


Art. 60. — Les syndicats, les groupe- 
ments ou organismes professionnels se 
rapportant à la défense des intérêts de la 
profession pharmaceutique sont dissous. 

Leur patrimoine sera attribué soit aux 
caisses gérées par les conseils régionaux, 
soit à Ja chambre des fabricants de pro- 
duits pharmaceutiques, soit à la chambre 
des droguistes en pharmacie et des répar- 
titeurs de produits pharmaceutiques. 

La dévolution de ces biens sera effec- 
tuée, après avis du conseil supérieur de 
la pharmacie, par arrêté du secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé. 

Les opérations visées ci-dessus, y com« 
pris les actes d'apport, de vente ou de 
partage auxquels elles pourront donner 
lieu, sont dispensées de tous droits au 
profit du Trésor. 


CHAPITRE Jl 
Disposilions pénales, 


Art. 61. — Quiconque se sera livré sciema 
ment à des opérations réservées aux phar- 
maciens sans réunir les conditions exigées 
pour l'exercice de la pharmacie par ia pré- 
sente loi sera puni d’une amende de 12.000 
à 60,000 fr. et, en ĉas de récidive, d’une 
amende de 24.000 à 120.000 fr, et d’un em- 
prisonnement de six jours à six mois où 
de l’une de ces deux peines seulement. 


Art, 62. — Toute infraction aux arti- 
cles 16 et 18 de la présente loi sera punig 
d'une amende de 1.200 à 12.000 fr. et, en 
cas de récidive, d'une amende de 6.000 à 
60.000 fr. et le tribunal devra interdire ig 
vente du produit visé par la publicité faita 
en violation de l'article 17, . ; 

Sont passibles des mêmes peines, et quel 
que soit le mode de publicité utilisé, le 
pharmacien bénéficiaire et l'agent de dif- 
fusion de cette publicité, 


Art. 63. — Toutes infractions autres que 
celles visées aux articles 61 et 62 précé- 
dents seront punies d’une amende de 1.200 
à 12.000 fr. et, en cas de récidive, d'une 
amende de 6.600 à 24.000 fr. et d'un ém- 
prisonnement de six jours à trois mois ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 


Art. 65. — Le tribunal peut, en outre, 
et dans tous les cas visés par les articles 61 
et 63 de la présente ioi, ordonner la fer- 
meture temporaire ou définitive de l’éta- 
blissement. * 

Lorsque l'autorité judiciaire aura été 
saisie d’une poursuite par application des 
mêmes articles, le préfet pourra prononcer 
la fermeture provisoire de l'établissement. 
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Dans l'un et l’autre cas, s’il s'agit d'une 
officine, son tilulaire sera tenu de présen- 
ter un remplaçant au conseil régional qui, 
à défaut-de présentalion, en désignera un 
d'office, 


' Art, 65. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi et notam- 
ment le titre IV de lasloi du 21 germinal 
an XI, les lois du 29 pluviôse an XIII, du 
25 juin 1908 et du 4 septembre 1936. 


Art. 66. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel de l'Etat francais et 
exécuté comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 11 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 


Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à Vintérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
c 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
i à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT. 


Le secrétaire d'Etat à la famille 
el à la santé, 
SERGE HUARD, 


, Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


————0 0 oM 


N° 3989. — LOI du 17 septembre 1941 mo- 
difiant les articles 3 et 4 de la loi du 
18 janvier 1941 portant création des chan- 
tiers de la jeunesse. 


Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


‘Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1", — L'article 3 de la loi du 18 jan- 
Vier 1941 fixant les cadres et effectifs des 
chantiers de la jeunesse, bénéficiant d’un 
statut, est abrogé et remplacé par la dispo- 
sition suivante : 


« Arl, 3. — Les cadres et effectifs du 
personnel bénéficiant d'un statut sont fixés 
ainsi qu'il suit: 


« Commissaire général.......…. PRE | 
. « Commissaire général adjoint... 1 
« Commissaires ......... séssnone. 101 


«a Commissaires adjoints........« 480 
«a Commissaires assistants....... 685 
« Chefs de groupe..........s.ses 575 


« Commis ........ atreuartas etes. HD 
__« Chefs OUVTÍCIS...ssspessessesse 


L'article 4 de la même loi est modifié 
comme suit: 

« Moniteurs d'éducation physique et 
d'initiation professionnelle », comme chif- 
fre des effectifs: au Jieu de: « 2.500 », 
mettre: « 2.000 ». 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
2u Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 septembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
%rançais: 


Le garde des sceaux, 5 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, } 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE FUCHEU. 


—eeeo 


N° 3992. — LOI du 18 septembre 1941 rela- 
tive à l’apurement, pendant la période 
de guerre, des comptes présentés par les 
comptables publics en fonctions aux co- 
lonies, 


RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 18 septembre 1941, 


Monsieur le Maréchal, 


Aux termes de l’article 402 du décret sur 
le régime financier des colonies, sont sou- 
mis au contrôle de la cour des comptes: 


1° Les comptes du service métropolitain 
et du budget local; 


2° Les comptes des Ludgets régionaux, 
rovinciaux ou municipaux, ainsi que des 
‘tablissements de bienfaisance et autres 
établissements publics dont les revenus 
ordinaires dépassent 250.000 fr. 


Les autres comptes sont soumis au con- 
seil privé. 


Par suite des difficultés actuelles de com- 
munication entre les colonies et la métro- 
pole, l'arrivée des comptes soumis à la 
cour est devenue si irrégulière que la di- 
rection du Trésor a donné pour instruction 
aux comptables de suspendre leurs envois. 
Il se constitue de ce fait des retards dont 
il importe de réduire l'importance. 


La solution la plus expédiente consiste 
à charger provisoirement les conseils pri- 
vés d'apurer les comptabilités en souf- 
france, à l’exception toutefois de tous les 
comptes produits par les trésoriers-payeurs 
qui ne sauraient être soumis à une juridic- 
tion de caractère local. 


La situation des comptes ainsi jugés sera 
tenue à jour et adressée annuellement à 
la cour des comptes, en vue de lui per- 
mettre de suivre l’état d’apurement des 
gestions successives de chaque comptable. 


Aucune modification n’est apportée aux 
règles applicables aux conseils privés, 


mais il a paru sporan d'introduire dang 
ces conseils, quand ils fonctionnent comme 
juridiction financière, le contrôleur finan- 
cier de la colonie ou, dans les colonies 
qui n’ont pas de contrôleur financier, le 
trésorier-payeur, l’un et l'autre de ces 
fonctionnaires étant qualifiés pour partici- 
per à l’examen des comntabilités. 

Tel est l’objet de la présente loi que 
nous avons l’honneur de soumettre à vo- 
tre haute sanction. 


Nous vous prions d'agréer, monsieur le 
Maréchal, l'hommage de notre profond 
respect. 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale e: aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


f 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 1%, — A titre temporaire, les cons 
seils privés sont habilités à juger les comp- 
tes dont l’envoi à la métropole, pour être 
soumis à ja cour des comptes, est sus- 
pendu en raison des événements de 
guerre. 


Toutefois, la présente disposition ne sera 
pas applicable aux comptes produits par les 
trésoriers-payeurs pour les différentes ges- 
tions dont ils sont chargés, `~ 


Art. 2. — Les secrétaires greffiers des 
conseils privés établiront annuellement 
une situation détaillée des comptabilités 
qui seront ainsi déférées aux conseils, en 
faisant ressortir par exercice et gestion les 
décisions rendues et les comptabilités res- 
tant à apurer. 


Un exemplaire de cette situation devra 
être adressé à la cour des comptes dans le 
courant du premier trimestre de chaque 
année. 


Art. 3. — Dans les colonies où réside un 
contrôleur financier, ce fonctionnaire sera 
obligatoirement appelé au conseil privé, 
avec voix délibérative, toutes les fois que 
ce conseil fonctionnera comme juridiction 
financière. A défaut de contrôleur finan< 
cier, le trésorier-payeur sera appelé au 
conseil en la même qualité, à moins tou- 
tefois qu'it ne s'agisse de comptes qui 
seraient présentés par Jui en vertu des 
règles ordinaires de compétence. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 septembre 1941. 

PH:-PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, che! de l'Elaÿ 
français: 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat aux coloniesy 
Al LATON, 
— eon ———— 


20 Septembre 1941 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 4025 ? 


Pabon  (Albert-Antoine-Louis), 30°, avocat, | Pally (Georges), 18°, propriétaire, hôtel Royal, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 


& CIRCULAIRES 
© — 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie. 


Les présentes listes ont été établies sans 
les premiers relevés des tableaux de 1 à 
4940 ; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 


. Peuvent ce parmi ces listes, des mem- 
pres des soci tés secrètes qui ont démissionné 
{depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 
S. 


Les secrétariats d'Etat devront faire connat- 

e à la présidence du conseil les fonctions 

tuelles occupées par les fonctionnaires dont 
fes noms figurent sur ces listes. 


2e Grand Orient de France (suite). 


Ory-Lé (Léon), directeur commercial, 35, 
rue des Morillons, Paris Le (Seine), L. 
Unité maçonnique (vén. 1955-1936). 

Osagne (Armand-Victor), re x 4 de bureau, 

, rue Jean-Jaurès, Villejuif (Seine), L. Au- 
Tore sociale À Te n aa F FA 

Ossorguine (Michel), 18°, homme de lettres, 
45, rue de la Santé, Paris (13) (Seine), L» 
Etoile du Nord (or. en 1936). À 

Otlane (Jean-Pierre), 18°, instituteur, 18, rue 
Faidherbe, Bordeaux, Ch. L'Espérance’ bor- 

! delaise, L. Le Réveil du Lot (membre hon). 

Ottavy (Hyacinthe), 18°, ingénieur des T. P. 
E., retraité, place Camille-Ledeau, Tou- 
lon (Van), L. Triomphe de la Concorde (gr. 

_ Æ€Xp.). 

Oudard (Pierre), 18°, inspecteur de l’assis- 
tance publique, 41, rue Néve, Bar-le-Duc 
eue , Ch. de la Vallée de Lyon, L. Arts 

ı réunis. 

Oudart (Félix), artiste grue, 2, rue Diderot 
Suresnes (Seine), L. Ant et Science (or. en 
4929, couvreur 1926-1927-4925). 

Ourgaud (René), 30°, préposé chef d'octroi, 
rue Baudin, Rochefort (Charente-Inférieure), 
L. La Démocratie (vén. 4926-1934 à 1936). 

Ourliac (Louis), retraité des chemins de fer, 
Thouars (Deux-Sèvrés), L. Emancipation 
thouarsaise (2° surv. de 1934 à 1937). 

Ousselin (Léon-Lucien-Désiré), 18°, directeur 

© de l'office cinématographique Te eh 
ment à l'éducation de la région du Nord, 1, 
rue Bichat, Lille (Nord), L. L'Amitié. . 

Outseko (Marc), médecin, 65, rue de Paris, 
Pantin one L. Locarno (or. en 1930-1931, 
2e surv, 1929-41 50). 

Quvier (Jacques-Louis), 30°, comptable, rue 
des Ecoles, Beaucaire (Gard), L. Aurore so- 
ciale (vén. 4932-1937) (fondateur). 

Ouvier (Marcel), savon, huile, Beaucaire 
(Gard), L. Aurore sociale (trés. 1935-1937), 
Ouzelet (Gaston), agent générat d'assurances, 
40, rue Anne-Marie, Chaumont (Ilaute- 
‘ Marne), L. Etoile de la Hautz-Marne (secr. 

adj. 1931). 

Ouzilon (Arthur), emplryé, 211, rue de la 
Convention, Paris (15°) on L. Ernest 
Renan (vén. 1935, or. ‘93/). 

Ouzilou (Victor), 81°, surveillant général de 
ue: 4, rue Jullien, Vanves (Seine), L. Dio- 
gène. 

Ova (Raoul-Armand-Henri), 48°, ancien magis- 
trat, 457, boulevard Saint-Germain, Paris, 
L. Fraternité des Peuples. 

Ozere (Georges), 30°, imprimeur, 261, rue 
Saint-Denis, Paris, L. Les Précurseurs (vén. 
4921-1928, secr, 19214922, hosp 1929), 


président du conseil général de Lotæt-Ga- 

‘ronne, 10, rue Darfeuille, Villeneuve-sur Lot 

(Lot-et-Garonne), Ch. Ja Française et Les 

tome réunis, L. Le Réveil (vén. 1927 
). 

Pacaud (André-Georges), 3°, bislogiste, 48, rue 
de la Glacière, Paris (13) (Seine), Je La 
Lafayette (ier surv. 1937). 

Pacaud (Raoul), commis à l'inspection acadé- 
mique, la Mazurie de Venansault (Vendée), 
L. Fraternité vendéenne. 

Pacaud (Antoine-Marie), 18°, directeur d'école 
en retraite, Vauche (Loire), L. L'Industrie 
(hon. 22 décembre 1926). 

Paccard (Pierre-Antloine), 30°, professeur ho- 
noraire, 42, rue du Vernay, Saint-Etienne 
(Loire), L. L'Industrie (vén. 1932 à 1935). 

Pachot (Edmond), 30°, magistrat en retraite, 
60, boulevard Chanzy, Montreuil-sous-Bois 
(Seine), L. Aristide Briand, 

Pacon (Jean-Marie), entrepreneur de peinture 
et de plâtrerie, 2, place Ampère, Lyon 
Le) a Les Amis réunis (ancien grand 

« exp. 1920). 

De Paemelaire (Louis-Jean-Marius), institu- 
teur, 3, rue Neuve, Melun (Scine4t-Marne), 
L. Le Réveil des îles d'Or. 

Page (Eugènc-Maurice), représentant, 22, ave- 
nue Victor-Hugo, Noisy-le-Sec (Seine), L. 

ı L'Etoile de l'Avenir de Seine-et-Oise (or. 


4932). 
Pages (Constant), instiluteur, Philippeville 
(Constantine), L. Enfants de Mars (or. 4937). 


rault), L. Vrais Amis réunis (vén. 1920-1921). 
Paget gl 3°, employé de banque, 7, rue 
, Paris (9) (Seine), L. La Jérusaiem 
écossaise (or. 1933 à 1935 et 1937). 
Pagni (Adrien), commis principal, hospice ci- 
vil, 28, rue Curriol, Marseille (Bouches-du- 
Rhône}, L. Parfaite Union (vén. 1938). 
Pago (Emile-Marie-Louis), empioyé de préfec- 
TaS: Albi (Tarn), L. Parfaite amitié (or. 


926). 

Paithe (François-Jules-Joseph), 33°, procureur 

gel de la cour de cassation, Paris, C. 
Jı. Sincérité, Parfaite Union et Conslante 
Amilié réunies. 

Paillard, 33°, coiffeur de dames, 42, rue Cur- 
zon Street, Londres W. I. (Angleterre). 

Pailler (Louis), 18°, adjudant d2 gendarmerie 
' retraité, rue Saint - Jacques, Saint-Lambert- 
des-Levées (Maine-et-Loire), Ch. Tendre Ac- 
cueil, L. Persévérance (vén. 4929-1930) (4er 
surv, 1932). 

Paillet (Edouard - Adonis), 3°, négociant, 20, 
Tue d'Alger, à Compiègne Oise), L. Mont 
Ganelon {4° surv., suppléant délégué au 
conv. 4937, or. 1927). 

Paillet (Jean ), 3°, commis dessinateur ville 
de Paris, 59, rue Vallier, Levallois (Seine), 
L. Travailleurs (or. 1932 à 1934 et vén. 1955 
à 1937). 

Paillet (Jean), 18°, 7 ou 9, Grande-Rue, Bes- 
sancount (Seine-et-Oise), Ch. Effort, L. Les 
Amis du Peuple. 

Paillot (Anatole), 480, instituteur retraité, 
route du Château, Villeneuve-sur-Yonne 
(Yonne), L. La Concorde. 

Pain (Théodore - Arthur), 30°, instituteur en 
retraite, Hermanville (Calvados), Ch. Thé 
mis (hon. 31 décembre 1923), L. Thémis. 

Pajot, 33°, directeur d'école en retraite, 3, pas- 
sage Bonici, Bône (Algérie). 

Palanca (Jules-Charles-Joseph }, 3°, représen- 
tant, 33, allées de Meilhan, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), L. Vérité, Réforme (secr. 
1920 à 1922). 

Palauqui (Louis), 3°, publiciste, 6, cours de 
Luze, Bordeaux, L. Les Francs Chevaliers de 
Saint-André d'Ecosse et La Solidarité réunis 
(or. 1934 à 1937). 

Palengal (J.-M.-Fr.), 18°, négociant, 24, rue de 
Strasbourg, Bordeaux (Gironde), Ch. Espé- 
rance bordelaise, L. Les Amis réunis. 

Paiestrino (Louis-ŒÆusèbe), 18°, receveur mu- 
nicipal, Isle-sur-Sorgue (Vaucluse), L, Sin- 
cère Union et Vrais Amis réunis, 

Paliaud (Louis), 48°, professeur d'école com- 
munale retraité farseille (Bouches-du- 
Rhône), Ch, Etoile de l'Espérance, 

Pallamari (Paul), 30°, entrepreneur, 22, rue 
Saint-Jean, Châlons (Marne), L. Fraternité 
des Peuples. 

Palleau (André-Théodore), professeur à l'école 
d'électricité, 85 bis, avenue Gambetta, Paris 
(209) (Seine), L. Expansion française {tonda- 
eur, or, adj. 1938), 


Ja Croisette-Cannes (Alpes - Maritimes), Ch, 
Science et Solidarité. 
Palmerq (Jérôme), 18°, retraité, Marseille 
(Bouches-du-Rhône), L. Parfaite Sincérité 

(non. 9 novembre 1923). 

Palperine (Samuel), 30°, docteur en droit, Pas 
ris (16°) (Seine), La Russie libre. 

Palu (HenriArmand), 80°, Majunga (Madagage 
car), C. Ph. La Candeur, 

Panajou (Fernand), 31°, photographe, 50, ale 
Kes de Tourny, Bordeaux (Girende), Ch. Es- 

trance bordelaise, L. Française et Neuf 
sœurs réunies (hon. 15 décembre 1924). 

Pancol (Paul), 33°, négociant en poudres, 
elkées Paul - Riquet, Béziers Hérault), Oh. 
Réunion des Amis cholsis (grand trés. 1928 à 
L. Aclion sociale (vén. 1921-1922), L. yr 
Amis réunis. 

Pancol (Jules), 18°, imprimeur, Béziers (Hé 
rault), Ch. Réunion des Amis choisis. 

Pandolfi, 33°, instituteur, 4, chemin de Ja Rgs 

panier Annee Char 
anier (Maurice-Charles), 18°, commis greff 
Konakry (Guinée), L. Les Amis porsa varin j 
et L'Etoile de Vesone réunis. 

"ARE La ü pe n directeur de 
€ À e (Jura . Val d'Amour (or. 

pannelk we è + 
annelier ( Eugène ) , renlier, 6, rue d 
Chéne-Vert, itry-le-François ( arne), L 
Vertus réunies (hon. 47 avril 1926). 

Pansard (Louis), représentant, 43, rue Condor 
cet, Paris (9) (Seine), L. Liberté (or, 1997), 

Pansiot, 33°, conseiller à la cour d'appel, 
rue Elisée-Reclus, Alger (Algérie). 

Pantaleone (Léon - Eloi), 18°, mécanicien, 
84 bis, rue Delord, à Bordeaux (Gironde), 
un Française d'Aquitaine et Candeur réus 
nies, 

Pantin (HenrifLucien-Alfred), 3°, constructeur 
mécanicien, 41, rue Massias, Vitry (Scine), 
L. Etude (anc. secr., 4er surv., or. P 

Paoli (Jean-Dominique), 18°, retraité, Toulon 
(Var), L. Parfaite Union. 

sles, télé- 


Paoli (Maurice), 8°, facteur des 
raphes et téléphones, 1, rue Célina-Dubois 
Montrouke (Scine), L. Amis de l'Ilumanité 
(secr. 1933). 

Papaud (Georges), 3°, rédacteur des postes, 
télégraphes et téléphones, à Orléans (Loi. 
Tet), L. Elienne Dolet (secr. 1933), 

Paquier (Abailard), 33°, directeur d'école nore 
male honoraire, 18, boulevard de l'Océan, 
Rogan (Charente-Inférieure), L Triple Ac 
cord. 


Paradas (Salvador - Louis), %0°, consul de la 
République dominicaine, 41, rue d'Aisace, 
4 (10°) (Seine), L. Pythagore (1er surv. 

25). 

Paradis (Marce!-André-Louis), 3°, commis de 
miroiterie, 15, rue du Basfroi, Paris (14°), 
(Seine), L. Pythagore (secr. 4996). 

Pare (Gaston), 30°, ancien imprimeur, 34, rue 
du Cornet, gps (Maine-c;-Loire), Ch. Le 
Tendre Accueil (T. S.), L. Tendre Accueil 
(vén. 1932). 

Paret (Eugène), 180, courtier d'assurances, 3, 
rue de la Grande - Truanderie, Paris ;1er) 
(Seine), L. Les Etudiants. 

Paret (Louis - Eugène), SG du service 
vicinal, Lyon (Rhône), . Les Amis de ja 
Raison de Tarare (vén, 1995-1936). 

Parfait (Emile), 18°, tourneur mécanicien, 82, 
ne Mango, Bordeaux (Gironde), L. Mons 
esquieu. 

ne PRGTte - Emile), 20°, percepteur, 
Blainville (Meurthe-etMoselle), Ch. Vallée 
de Nancy, L. Saint-Jean de Jérusalem. 

Pariat (François), 3°, employé a la sous-nré« 
fecture, Thonon-les-Bains (Haule-Savoic), L. 
Avenir du Chablais (or. 1928-1929), 

Paris (Arthur-Léon-Henri), 18°, agent d'assu- 
rances retraité, faubourg de Saint-Florentin, 
ramy (Yonne), Ch. Réveil de l'Yonne, L, 
Le Phénix. 

Paris (Henri), employé de commerce, 6, sen- 
tier de Ja Sablonnière, Malakoff (Seine), L. 
La Libre Pensée (vén. 4929). 

Paris (Gustave), 3°, comptable, Mont..ur-Vaw. 
drey (Jura), L. Val d'Amour (vén. 1928-192 
re ADR P 

ar au ndustrie o . Vallée 
Nancy, L. Saint-Jean de Jérusalem. aa 

Parisot (Gabriel), 330, retraité des postes, télé. 
guee et té es, 12, rue de ja Frater 
nité, Bourg-en-Bresse (Ain), Ch. Vallée de 
Lyon, L. Amitié fraternelle (vén, 1932-1997), 
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Parisot (Jean-Georges), 18°, employé de bu- 
reau, %, rue de Lagny, Vincennes (Seine). 
L. France et Colonies (or. 4935), Ch. Eflort 
49%. 

Parisot (Léon), 3°, employé de commerce, la 
Varenne (Seine, á, avenue du Bois-des- 


Moines, L. Paris. 

Parissi (Achille), 18°, commissionnaire en 
marchandises, 3, rue Thimonnier, Paris (9%) 
(Seine), L. Franche Amitié. 

Parlier (Jacques-Louis), 18°, chef d'escadron 
d'artillerie en retraite, quai de la Fontaine, 
Nimes (Gard), Ch. Echo du G. O. 

Parmentel (Edmond-Charles), 3°, employé de 

* chemin de fer, 3 ter, ‘route d'Enghien, Ar- 
enteuit (Seinc-et-Oise), L. Action socialiste 
or. 1925). 

Parny (Léon-Jules), inspecteur du contrôle des 
chemins de fer de l'Etat, 80, rue du Cha- 
teau, Asnières IR L. Philosophie posi- 
tive (2e surv. 1925-4926), 4er surv, 1927-1928- 


929). - 
PE aro {René Eu ène), publiciste, 11, rue No- 
tre-Dame-des-Victoires, Paris, Ch. Effort. 
bi 0 (Georges-Léon), 3°, retrailé des che- 
mins de fer, Epernay (Marne), rue Champ- 

Roton, L. bienfaisance chalonnaise (cou- 


vreur “m: 

Parrain (Julien-José-Jaime), 33°, ociant, 
45, rue Arnaud-Miqueu, Bordeaux (Gironde), 
C. Ph. La Candeur, Ch. Française d’Aqui- 
taine et Candeur réunies, L. Etoile du Pro- 

s (vén. 19%, secr. 1921), membre cham- 
re de cassation G. O. (1910). 

Parrot (Georges-Léon), 33°, conseiller général 

du Doubs, 65, rue de Besançon, Montbéliard 
Doubs), Ch. Sincérité, Parfalte union -et 

nstante amitié réunies, L. Les Amis éprou- 
vés, L Sincérité, Parfaite union et Cons- 
tanie amitié réunies (T. S. du Ch., vén., 


membre chambre de cassation du G. O., ' 


élu 1918). 

Parsi (Darius), 18°, chef de 
{Charente-Infér'eure), Ch. 
taine et Candcur réunies, 


re, Montendre 
rançaise d'Aqui- 


{A suivre.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


—— ——— 


N° 3874. — Décret du 8 septembre 1941 
portant nomination (magistrature). 


— — 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1510 
concernant les magistrats et fonctionnaires 
de l'Etat; 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 
Ta forme des actes administratifs indivi- 
duels, 


Décrétons : 


Art, 17, — M. Etienne Laboulbène, pro-. 
cureur de la République près le tribunal 
de première instance de: Poitiers, est: 
nommé procureur général près la cour, 
d'appel de Poitiers, en remplacement de 
M. Le Clere, qui a été nommé conseiller 
à la cour de cassation. 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre: 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 8 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le garde des sceaux. 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


——ee ee 


‘chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


Magistrature. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 10 septem- 
bre 1911: page 3856, % colonne, 69%. ligne, au 
lieu de : « M. Bavoillot, juge de paix de 3° 
classe à Khenchela », ire.: « M. Bavoillot, 
{use de paix de 4e classe à Khenchela »; 74° 
ignc, au lieu de: « M, Bayeu, suppléant rélri- 
bué du juge de paix de Celle », lire : « M. 
a suppléant rétribué du juge de paix de 
Collo ». 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Nos 3069 et 3880, — Décrets des 18 juiliet et 
9 septembre 1941 portant changements de 


Par décret en date du 48 juillet 49%, ia 
commune de Saucourt (canton de Doulain- 
court, arrondissement de Chaumont, dépar- 
tement de la Haute-Marne) a été autorisée 
à porier à l'avenir le nom de Saucourt-sur- 
Rognon. 

——— eee 


Par décret en date du 9 septembre 1941, la 
commune de Fléville (canton de Saint-Nico- 
las, arrondissement de Nancy, département 
de Meurthe-ctMbselle) a été autorisée à 
porter à l'avenir le nom de Fléville-devant- 
Naney. ' 


N° 3937. — Algérie. — Décret du 13 septem- 
bre 1941 rendant applicable à PAlgérie | 

la loi du 4 août 1941 qui à modifié la loi 

du 11 octobre 1940 sur le travail féminin. , 


_Nous, Maréchal de France, chef de 


l'Etat 
français, . © 


Sur le rapport. du ministre secrétaire |- 
d'Etat à l’intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux | 
finances, - t RE SES 
Vu la loi du 11 octobre 1940 relative 
au travail féminin, rendue applicable à 
l'Algérie par le décret du 14 février 1941; f 
Vu la loi du 4 août 1941 prorogéant jus- 
qu'au 31 décembre 1941 la période d’apph- 
cation de l’article 8 de la. loi susvisée du 
11 octobre 1940, QE 
Il 
| 


Décrétons : 


Art. {#, — La loi susvisée du 4 aoû 
1941 est applicable à l'Algérie: ' i 
Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 


à l’intérieur et le ministre secrétaire d’Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont 


l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel et inséré au 
ournal officiel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 13 septembre 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de FEtat 
français; 2 
Le ministre secrétaire d’Elat à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
, L ministre secrélairé d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
#0 2 —— ~ 


N° 4013. — Décret du 17 septembre 1941 
supprimant deux emplois dans les cadrea 
de la police nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Vu la loi du 15 février 1941 relative à 
l'admission à la retraite anticipée des fonc- 
tionnaires, ouvriers et employés de l’Elat, 
anciens combattants et victimes de la 
guerre placés en congé entre la dale de 

ublication du décret du 17 juin 1938 et 
e 1% octobre 1%0, - 


Décrétons: 


Art. 1e, — Sont supprimés dans les 
cadres de la police nationale deux emplois 
d'inspecteur de police. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont 
- s. ago va D ce go 2 = de 
exécution du sen cre ui serað 
publié au Journal officiel. ce 


Fait à Vichy, le 17 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: -~ 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


.. Le ministre secrétaire d'Etat  , | 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Let s + 


Conseils municipaux. — Délégations 
` spéciales, 


Le ministre. secrétaire d'Etat à rintä- 
rieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 46 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie, modifiée par la 
loi du 28 juin 494; pus 
` Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’a pas été possible de cans- 
tituer dans la commune de Vendeuvre-sur- 
Barse (Aube) une municipalité apte à gérer, 
S façon satisfaisante, les afaires commun: 
es, . 


' Arrête: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la come 
mune de Vendeuvre-sur-Barse (Aube) est dis- 
sous. x 


Art. 2. — TI est institué dans la commune 
de Vendeuvre-sur-Barsé (Aubé) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et aïnst 
composée : 


' Président: M, Poulet (AHred); membres: 
MM, Ambroise (Marcel), Joffrin (Gaston), 
Gerard (Fernand), Deshayes (Gaston). 


Art. 3. — Le préfet de l’Aube est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 47 septembre 494. 
$ ii PIERRE PUCHEU, 
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Considérant qu'il n'est pas possible de cons- 
tituer dans la commune de Sallebæut (Gi- 
ronde) une municipalité apte à gérer, de façon 
satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


Art, 1%, — Le conseil municipal de la 
commune de Sallebœutf (Gironde) est dissous, 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Sallebœuf (Gironde) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée ; 


Président: M. Gayrou (Louis); membres : 
MM. Balineau (Jules), Aries (Nel). 


Art. 3. — Le préfet de la Gironde est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 17 septembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suile du décès du maire 
il n’a pas été possible de constituer dans la 
commune de Saint-Romain-sur-Cher (Loir-et- 
Cher) une municipalité aple à gérer, de façon 
“satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la 
commune de Saint-Romain-sur-Cher (Loir-et- 
Cher) est dissous. ` 


A 
Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Saint-Romain-sur-Cher (Loir-et-Cher) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les mê- 
mes décisions que le conseil municipal et ainsi 


composée : 


Président: M. Landerouin; membres: MM. 
Bled, Desloges (Gaston), Bouton, Leclerc (Ro- 
Jand). 


Art. 3. — Le préfet de Loir-et-Cher est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 17 septembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que, dans sa majorité, le con- 
seil municipal de ia commune de Bouray-sur- 
Juine (Seine-et-Oise) est hostile à l'œuvre de 
rénovation nationale ct se désintéresse de la 
gestion des affaires communales, 


Arrête: 


Art, ter, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Bouray-sur-Juine (Seinc-et-Oise) est 
dissous. 


Ari. 2, — Il est institué dans la commune 
de Bouray-sur-Juine (Seinget-Oise) une déić- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


Président: M. Ferry (Louis); membres: 
MM. Martin (Faul), Yungblutt (François), Buy 
(Jean). 


‘Art. 3. — Le préfet de Seine-et-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 17 septembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


eg 
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Adjoints aux maires. 


Par arrèlés en date du 17 septembre 1941, 
pris en exéculion de la loi du 16 novembre 
190, le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur a procédé aux désignätions suivantes: 


SBINK-KT-OISE 
MM. Basset (Adrien), ancien commerçant; 
Dupré (Maurice), entrepreneur; 


Perrochat (Félix), retraité; 


Piednoir (Armand), ancien directeur com- 
mercial, 


sont nommés oints au maire de la ville de 
Montmorency. 


M. Marie (Fernand), ingénieur des arts et 
métiers, est nommé adjoint au maire de la 
ville de Villeneuve-Saint-Georges, en rempla- 
cement de M. Deflorge, démissjonnaire. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Comité permanent d'organisation 
professionnelle des banques. 


—— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu la loi du 13 juin 1941 relalive à la régle- 
mentation et à l’organisation de la profession 
bancaire ; - 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1941 nommant 
les membres titulaires du comité permanent 
d'organisation professionnelle des banques, 


Arrête: 


Article unique. — Sont désignés comme 
membres suppléants du comité permanent 
d'organisation professionnelle des banques: 

M. Berard (Maurice), président directeur gé- 
néral de la banque de Syrie e! du Grand Liban. 

M. Ders (Antonin), vice-président e la So- 
ciété marseillaise de crédit industriel et com- 
mercial et de dépôt. 

M. Escarra (Edouard), directeur général du 
Crédit lyonnais. 

M. de Thomasson (Paul), directeur de ia 
Banque de Paris et des Pays-Bas. 

M. de Watteville (Jacques), associé gérant 
de la banque Veuve ‘Morin, Pons et Ce. 


Les nominations qui font l’objet du présent 
ar!icle sont faites pour un an. 


Fail à Paris, le 18 septembre 1941. 
YVES BOUTHILLIER. 


ns 
MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Médaille militaire. 


eclificatif au Journal officiel du 5 septem- 
+. 1941 : page 2773, 2 colonne, 31° rég. de dra- 
gons portés, supprimer: « Prevost (Marcel), 
soldat: cavalier courageux et ri à A 
trouvé une mort glorieuse, le 12 juin 1940, au 
cours d'une patrouille de reconnaissance au 
village de Cumières (Marne), Croix de guerre 


avec palme », 
"© a 


. INFANTERIE 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 


Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels : 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut des 
juifs (art. 2); . 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes (art. 3); 

Vu la liste par obédience des dignitaires 
(hauts gradés et officiers des loges) de la 
franc-maçonnerie publiée au Journal officiel 
du 21 août et dans laquelle figure M. Bafert 
{AdrienÆugène), 


Arrêle : 


Article unique. — M. le lieutenant-colonel 
d'infanterie Baffert  (Adrien-Eugène-Ernest) 
est déclaré démissionnaire d'office, en appli- 
cation des dispositions de la loi du 11 août 
1941 sur les sociétés secrètes et sous réserve 
de ses droits à pension ou indemnités qui se- 
ront fixés ultérieurement, . 


Fait à Vichy, le 6 septembre 1941. 
G! HUNTZIGER. 
—— #48 -8—— 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d’Elat 
à la guerre, 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels: 

Vu Ja loi du 2 juin 1941 portant statut des 
juifs (art. 2); 

Vu la loi du t1 août 1941 sur les sociétés 
secrètes (art. 3); 

Vu la- Hste par obédience des dignitaires 
{hauts gradés et officiers des loges) de la 
franc-maçonnerie publiée au Journal officiel 
du 15 août 1941 et dans laquelle figuré M. 
Challan (René), compositeur, lequel s'ider 
tife avec le chef de musique lieutenant Chal 
lan (René-Louis-Jean), - 


Arrêle : 


Article unique. — M. le chef de musique 
lieutenant de l'armée active Challan (René- 
Louis-Jean) est déclaré démissionnaire d'of- 
fice, en eg des dispositions de la loi 
du 11 août 1941 sur les sociétés secrètes et 
sous réserve de ses droits à pension ou ir 
demnilés qui seront fixés ultérieurement. 


Fait à Vichy, le 6 septembre 1941. 
G! HUNTZIGER. 
—t 8 2 —— 


À Ca 
SERVICE VETERINAIRE 


ACTIVE 


Par arrêté du 3 septembre 1941, M. le vétéæ 
rinaire commandant Claverie (Jean-Marie- 
Pierre) est déclaré démissionnaire d'office, en 
pe des dispositions de la loi du 11 août 
1931 sur les sociétés secrètes et sous réserve 
de ses droits à pension ou indemnilés qui 
seront fixés ultérieurement. 

M. le vétérinaire commandant Claverie sera 
rayé des cadres le lendemain du jour où il 
aura reçu notification de l'arrêté le déclarant 
démissionnaire. 


— eee eT 


TROUPES COLONIALES 
SERVICE ADMINISTRATID 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre en date du 9 seplembre 1941, M. Sou- 
lard (Jean-Victor), intendant de 2 classe des 
troupes coloniales, a élé déclaré démissian- 
naire d'office, en application des dispositions 
de la loi du 11 aoûl 1951 sur les sociétés se- 
crèles el sous réserve de ses droils à pension 
ou indemnités qui seront fixés ultérieurement. 


SERVICE DE SANTE 
ARMÉE ACTIVE 
Par arrêté du 12 septembre 1941, M. le még- 


decin commandant Raynaud, (Marcel-Raoul- 
Adrien) est déclaré démissionnaire d'office, en 


r des dispositions de la loi du 41 
a 


t 1941 sur les sociélés secrètes et sous pé- 
serve de ses droits à pension ou indemnités 
qui seront fixés ultérieurement. 

M. le médecin commandant Raynaud sera 
rayé des cadres le lendemain du jour où il 
aura reçu notification de l’arrêlé le déclarant 
démissionnaire. 


7 a 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ne 3784. — Décret du 3 septembre 1941 
portant création d'un comité consultatif 
pour les dérogations à la loi du 1° août 
1905 sur la répression des fraudes. 


Nous, Maféchal de France, chef de l'Etat 
français 


Vu la loi du 29 juillet 1940 sur la ré- 
pression des fraudes; . 

Vu la loi du 19 juillet 1941 prorogeant 
les disposi-ions de la loi du 12 juillet 1940; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, +- 

Décrétons : 

Art. 4°", — En cas d'urgence, déro- 

tion aux dispositions des ements 

‘administration prie pris en vertu de 
l'article 11 de la loi du 1° août 1905, l'avis 
d’un comité de six membres (deux choisis 

armi les membres de l'académie de mé- 

ecine, deux parmi les membres du comité 
consultatif d'hygiène publique de France, 
un mspecteur général de la répression des 
fraudes, le directeur du laboratoire central 
de la répression des fraudes) tiendra lieu 
de l'avis de l'académie de médecine et du 
comité eonsultatif d'hygiène publique de 
France, l'autorisation de vendre 
des produits alimentaires d'une composi- 
tion déterminée est subordonnée à une Con- 
sultation préalable de ces assemblées. 

Un arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture désignera les membres du 
comité ci-dessus prévu. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d’Etat 
à l'agriculture est chargée de l’exécution 
du présent décret qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 
` Fait à Vichy, le 3 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Comité consultatif pour les dérogations à la 
loi du 1er août 1905 sur la répression des 
fraudes. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu la loi du 29 juin 4M90 prévoyant des 
tions temporaires aux règlements d'ad- 
ministration publique pris en vertu de Parti- 
cle 11 de la loi du fe août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes; 
Vu le décret du 3 ge emi 1941 ; F 
Sur le rapport du teur de l'enseigne- 


ment et des services scientifiques, 
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A D es 


Arrête: 


Ant. 4er, — Sont nommés membres du comité 
institué par le décret du 3 septembre 194 : 

M. Tanon, professeur à la faculté de méde- 
cine de Paris, membre de l'académie de méde- 
cine et du comité consultatif d'hygiène publi- 
que de France, président. 

M. Fabre, professeur à la faculté de phar- 
macie de Paris, membre de l'académie de mé- 
decine et du comité consultatif d'hygiène pu- 
blique de France. 

M. Damiens, professeur à la faculté de phar- 
macie de Paris, membre du comité consultatif 
d'hygiène publique de France. 

M. Schaeffer, professeur à la faculté des 
sciences de Paris, membre du comité consulta- 
tif d'hygiène publique de Krance. 

M. Durier, inspecteur général de la répres- 
sion des fraudes. . 

M. Bonis, directeur du laboratoire central 
de la répression des fraudes. . 


Art. 2. —_Le directeur de l'enseignement et 
des services grlontifiques est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. i 


Fait à Vichy, le 3 septembre 1941. 
PIERRE CAZIOT, 
— eeo ———  —— 


Ecoles d'agriculture, 


Tar arrêté en date du 15 septembre, M. Ra- 
vault (Louis), directeur de l'école d'agri- 
euliyre de Beaulieu-Auch (Gers), a été 
nommé, d'office et dans l'intérêt service, 
directeur de l'école régionale d'agriculture 
d'Ondes (Haute-Garonne), à dater du 20 sep- 
tembre 1941, i 


— ooe mmm 
Forêts, 


Par arrêté en date du 5 septembre 194, 
M. Favier (jean), garde domanial des forêts 
à Chavannes-sur-Suran (Ain), est mis en dis- 
ponibilité à compter du 7 juillet 1941. 


aa Qi 
£ e 


Tableau d'avancement de olasse 
des préposés des forêts. 


à merde au Journal officiel du 7 août 


Page 3299, % colonne, % conservation, gdt- 
des pour la ire classe, après: « 30 Poirson 
jan, à Thaon », lire: « janvier »; gar- 

es r la 4e classe, au lieu de: « 56 Hatte 
( ), etc. », lire: « 56 Halle (Louis), etc. »; 


Page 3301, 3 colonne, 18° conservation, gar- 
des pour la 3% classe, au lieu de: « 54 Fortet 
cr pt etc. », lire: « 53 Portet (Marius), 
etc. »; 


Page.3302, 2 colonne, 22° conservatio T- 
des pour la 3° classe, après: « 48 Palustan 
(Justin), à Saint-Lary », lire: « janvier »; 
23 conservation, brigadier pour la 2 classe, 
après: « Viride (Louis), à Saïnt-Etienne-de- 
Tinée », lire: « (janvier) »: 


Page 3304, 2 colonne, 3% conservation, gar- 
des pour la 2 classe, au lieu de: « 438 Ehrardt 
(Lucien), etc. », lire: « 138 Ehrhardt (Lucien), 
etc. »; gardes pour la 4e classe, au lieu de: 
a 114 Froehlt (Marcel) », lire: « 414 Froehly 
Marcel) »; 34° conservation, gardes goer la 
re classe, au lieu de: « 48 Myer (Charles), 
etc. », lire: « 18 Meyer (Charles), etc. »; 


Page 3305, 1° colonne, préposés délachés à 
la préfecture de ja Seine, iers pour la 
ire classe, après: « Blaziot ) », Jire: 
« janvier » 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 4003, 4004 et 4005. — Décrets du 16 sep- 
tembfe 1941 portant classement (monu- 
ments naturels et sites). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu l'avis émis le 3 décembre 1938 par 
la commission départementale des monu- 
ments naturels et des sites du Finistère 
tendant au classement parmi les monu- 
ments naturels et les sites de l’ensembla 
de la Pointe-des-Pois, à Camaret; 

Vu l'arrêté en date du 10 juin 1910 pris 
d'accord avec le ministre des travaux pu- 
blics et classant, parmi les sites les rochers 
de la Pointe-des-Pois; à 

Vu la délibération en date du 14 janvier 
1939 par laquelle le eonseil municipal de 
Camaret s'oppose au classement projeté; 

Vu les autres pièces produites et jointes 
au dossier; 

Vu l'arrêté du 10 août 1941 pris ad appli- 
cation de la loi du 19 juillet 1941 suspen- 
dant la consultation de la commission 
supérieure des monuments naturels et des 


Vu Ja loi du 2 mai 1930 sur Ta protec- 
tion des monuments naturels et des siles 
de caractère artistique, historique, scienti- 
fique, légendaire ou pittoresque et notam- 
ment l’article 7; ~ 

La section de l’intérieur, de Pinstruction 
publique et des beaux-arts du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons : 


Art. i, — La presqu'ile dite « Pointe- 
des-Pois » ainsi que les rochers prolon- 
geant cette presqu'île et dénommés « Tas- 
de-Pois » sont classés parmi les monu- 
ments naturels et les sites de caractère 
artistique, historique, scientifique, légen- 
daire ou pittoresque. P 

La zone classée, comprise sur la par- 
celle tadastrale n° 1164, section C, de la 
commune de Camaret (Finistère), et appar- 
tenant à celte commune, est délimitée 
indépendamment du contour de la côte : 

Au Nord, par une ligne partant de la 
batterie de Kerbonne et rejoignant per- 
+ LC NM ES le chemin départemental 
n° 2; 

A l'Est, par cette r_ute jusqu’au point 
où la presqu'ile se resserre puis par une 
ligne transversale perpendiculaire à la 
route allant jusqu’à la baie de Dinan. 


Art. 2, — Le présent décret annule ef 
remplace l'arr@ du 10 juin 1910. 

Art. 3. — Le secr.‘aire d'Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de PEtat fran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 16 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de PEtat 
français: 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


— eee 


20 Septembre 1941 
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` Nous, Maréchal d2 France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 


Vu les avis formulés par la commission 
départementale des monuments naturels et 
des sites du Morbihan au cours de ses 
séances des 14 mars 1932, 13 mars 1995, 
1 octobre 1935 et 25 mars 1936 tendant à 
l'établissement d’une zone de protection 
autour du tumulus Saint-Michel, à Carnac, 
classé parmi les monuments historiques 
sur la liste de 1887; 

Vu le procès-verbal de l'enquête à M- 
quelle il a été procédé et es a donné lieu 
à vingt-sept avis défavorables; 

Vu ie plan de la zone à créer; 

Vu l'avis défavorable émis le 23 décem- 
bre 1934 par le conseil municipal de Car- 
nac; 

Vu lavis favorable formulé par la cham- 
bre de commerce de Lorient et du Mor- 
bihan le 16 janvier 1935; 

Vu l'avis donné le 11 janvier 1939 par 
M. le préfet du Morbihan; 

Vu. l'arrêté du 10 août 1941 pris par 
application de la loi du 19 juillet 1941 
suspendant la consultation de la commis- 
sion supérieure des monuments naturels et 
des sites; 

Vu la loi du 2 mai 1930 sur la protec- 
tion des monuments naturels et des sites 
de caractère artistique, historique, scienti- 
fique, légendaire ou pittoresque, et notam- 
ment les articles 17 et 28; 


La section de l’intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Une zone de protection est 
établie autour du tumulus Saint-Michel, à 
Carnac (Morbihan), classé parmi les mo- 
numents historiques. 


Le périmètre protégé comprend deux 
zones de servitudes: 


4° Zone non ædificandi. 


Elle est délimitée:.au Nord du tumulus 
par une demi-circonférence de 150 mètres 
de rayon ayant pour centre le vieux cal- 
vaire, partant de la direction de l'angle 
Sud-Est de la maison sise sur la frey le 
434 et se terminant à l'angle Sud-Est de 
la parcell® 462. 


Au Sud du tumulus, par une demi-cir- 
conférence de 100 mètres de rayon ayant 
même centre et s'appuyant sur le même 
diamètre de base. 


Cette zone englobe, en totalité, des par- 
celles cadastrales: n° 375, 414, 415, 416, 
417, 420, 421, 422, 448, 450, 454, 455, 456, 
457, 458, 459, section M et, en partie, les 

arcelles cadastrales: n° 374, 376, 418, 

19, 423, 424, 425, 425 bis, 432, 436, 445, 
aa, eh 451, 453, 460, 461, 462, 465, sec- 
ion M. 


2e Zone de construction conditionnelle, 


Cette zone est concentrique à la parlie 
Sud de la zone non ædificandi et a un 
rayon extérieur de 150 mètres. 

Elle est prise sur les parcelles cadas- 
trales: n° 443, 444, 445, 446, 447, 449, 
450, 451, 452, 453, 463, 464, 1094, 1095, 
1096, 1097, 1098. 

A l'intérieur de cette zone les habita- 
tions devront conserver le caractère des 
maisons rurales du pays: rez-de-chaussée 


et un seul étage avec exclusion d'emploi de 
tuiles ou de 


errasses, 


Dans les trois zones aucune ligne 
aérienne télégraphique, téléphonique ou de 
courant électrique ne devra être installée 
sans l'autorisation de l'administration des 
beaux-arts. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 16 septembre 1941. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


; Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 


JÉRÔME CARCOPINO, 
— e oo 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 


. Vu les avis en date des 16 mars et 10 
juin 1939 formulés par la commission dé- 
partementale des monuments naturels et 
des sites du Finistère, tendant à l’établis- 
sement d’une zone de protection autour de 
la chapelle de Callot, en Carantec, dont le 
clocher est classé parmi les monuments 
historiques ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête à la- 
quelle il a été procédé; x 

Vu l'avis favorable donné le 14 mai 1939 
par le conseil municipal de Carantec ; 

Vu l'avis favorable donné le 12 août 1939 
par le préfet du Finistère; 

Vu Parrêté du 10 août 1941 pris en appli- 
cation de la loi du 19 juillet 1941 suspen- 
dant la consultation de la commission su- 
périeure des monuments naturels ‘et des 
sites; 

Vu la loi du 2 mai 1930 sur la protec- 
tion des monuments naturels et des sites 
de caractère artistique, historique, scienti- 
fique, légendaire ou pittoresque, et notam- 
ment les articles 17 et 18; 


La section de l'intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons : 


Art. 1°, —-Une zone de protection est 
établie autour de la chapelle de Callot, en 
Carantec (Finistère), dont le clocher est 
classé parmi les monuments historiques. 

Cette zone s'étend sur toute l'étendue de 
l'ile Callot et englobe les parcelles cadas- 
trales n°% 4 à 205, section A, appartenant 
aux propriétaires indiqués sur la liste ci- 
annexée. 


Art. 2. — A l'intérieur de cette zone les 
servitudes suivantes sont imposées : 


1° Les édifices ne pourront avoir, non 
comprises les parties triangulaires dites 
«aiguilles » de pignons, une hauteur de ma- 
connerie ou, par extension, de parements 
verticaux, supérieure à six mètres. Cette 
hauteur, qui permet l'établissement d'un 
sous-sol et d’un étage, est à mesurer à par- 
tir du sol jusqu'au niveau extrême de la 
maçonnerie verticale; 

90 Les édifices seront, soit en pierre 
apparente, soit, s'ils sont enduits, revêtus 
de teintes neutres (lon gris) ou blanches, 
Les enduits colorés, rouges, jaunes, etc., 
sont interdits, de même que la brique 
rouge non enduite; 

3° Les toits seront faits en ardoises ou, 
s’il s'agit de bâtiments de fermes, pourront 


être traités en tuiles de tons neutres, À 
l'exclusion absolue des tuiles rouges. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 16 septembre 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


? Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


EL À 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Organismes consullatifs, 


Le secrélaire d'Etat à la famille et à le 
a 


, 


Vu la loi du 12 juillet 4910 s ndant pour 
la période du 11 juillet au 31 octobre 1%0 les 
dispositions gas l'avis d'organismes 
consultatifs et la loi du 23 octobre 1940 LE 
rogeant jusqu'au 42 juillet 191 la période 
d'application de la loi ci-dessus visée; 

Vu la loi du 19 juillet 1941 prorogeant jus- 

u'au 12 juillet 1942 la période d'application 

e la loi du 12 juillet 1940; 

Vu l'arrêté ministériel du 21 décembre 1910 
suspendant jusqu'au 12 juillet 19 l'obliga- 
tion de recourir, à l'occasion de tous actes in- 
dividuels ou réglementaires, à l'avis du conseil 
supérieur des habitations à bon marché et de 
son comité permanent, » 


Arrête: 


Art. 4er, — Est suspendue jusqu'au 12 juil- 
let 1942 l'obligalion de recourir, à l'occasion 
de tous actes individuels ou lementaires 
à l'avis des organismes consultatifs ci-après: 


Conseil supérieur des habitations & bon 
marché. - 

Comité permanent du conseil supérieur -des 
habitations à bon marché. 


Art. 2. — Pendant la même période et sur 
toutes tes queslions pour lesquelles des textes 
législatifs ou réglementaires voient l'inter- 
vention du conseil supérieur des habitations à 
bon marché ou de son comité permanent 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
à la famille et à la santé est habilitée à sta- 
tuer directement. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la sa 
est chargé de 1 Épplicetions du présent ere. 


Fait à Paris, le 18 septembre 191. 
SERGE HUARD, 


Conseil supérieur de la pharmacie. 


Le secrétaire d'Etat à la famille et à Ja 
santé, 


Vu la loi du 11 septembre 194 relative à 
l'exercice de la pharmacie, 
Arrête: 
Art. ie, — Sont nommés: 
Frésident du conseil supérieur de la phare 
macie : 
M. Papillaud (Louis), pharmacien à Paris. 


Vice-président du conseil supérieur de lą 
pharmacie : 


M. Prevet (François), pharmacien, fabris 
cant de produils pharmaceutiques à Paris, p 
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Membres du conseil supérieur de la phar- 
macie: 


MM. Blanc, pharmacien, à la Rochelle, 

Pinte (Pierre), panman, à Bailleul, 

Chauvin (Robert), pharmacien, à Lyon. 

Morin, pharmacien, à Génelard (S.-et-L.;. 

Costey, pharmacien, à Saint-Pierre-sur- 
Dives (Calvados), 

Graille, pharmacien, à Marseille. 


Ydrac, pharmacien, à Bagnères-de-Bi- 
gorre (Hautes-Pyrénées). 
Leprince (Maurice), fabricant de pro- 


uits pharmaceutiques, à Paris. 
Beytout (Pierre), fabricant de produils 
pharmaceutiques, à Paris. 
Comar (Raymond), fabricant de produits 
pharmaceutiques, à Paris. 
Lantenois (Marcel), droguiste en produits 
pharmaceutiques, à Paris. 
Dänjou (Léon), répartiteur de produits 
pharmaceutiques, à Lill2. 
Art. 2, — Le secrétaire générai de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 19 septembre 1911 
» SERGE HUARD, 
Ā————e © D————— —— 


Chambre des fabricants de produits 
pharmaceutiques. 


Le secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé, 


Vu la loi du 11 septembre 4941 relati 
L'exercice de la pharmacte, H a 


Arrête: 
'Art. ier, — Sont nommés: 


Président de la chambre des fabrica 
produits pharmaceutiques : 2 


M. Prévet (François), pharmacien, à Paris. 


Mémbres du conseil de la chambre d - 
bricants de produits pharmaceutiques : AN 


MM. ur ut (Maurice), pharmacien, à Pa- 


s. 

Barral (François), pharmacien, à Paris. 
Beytout (Pierre), p armacien, à Paris. 
Poulenc (Pierre), pharmacien, à Paris. 
Cuny (Louis), pharmacien, à Paris. 
Comar (Raymond), pharmacien, à Paris. 
Cazé (Michel), pharmacien, à Paris. 
Tabart (André), pharmacien, à Paris. 
Plantier (Robert? pharmacien, à Anno- 


D. via ( H i t br can 


Vernin, fabricant façonnier, à Melun. 
‘Art. 2. — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution ut arrêté. 
Fait à Vichy, le 19 seplembre 1941. 
SERGE HUARD, 
=_e 


Conseil de la chambre des droguistes en phar- 
macie et répartiteurs des produits pharma- 
ceutiques,. 


LH secrétaire d'Etat à la famille et à la 


Vu Ja loi du 41 septembre 1941 relative à 
d'exercice de la pharmacie, 


Arrête: 
Art. der, — Sont nommés: 


Président du conseil de la chambre des dro- 
us en pharmacie et répartiteurs de pro- 
uits pharmaceutiques: 


M. Lantenois (Marcel), pharmacien, à Paris. 


Membres du conseil de la chambre des dro- 
pue en pharmacie et répartiteurs de pro- 
its pharmaceutiques : 


MM. Bailly (Octave), pharmacien, à Paris. 
Comar me pharmacien, à Paris. 
Barbezat (Marc), pharmacien, à Paris. 
Genot (Charles), pharmacien, à Paris. 
Chareyron de) pharmacien, à Lyon. 
Salmon (Albert), pharmacien, à Melun, 
Danjou (Léon), pharmacien, à Lille. 


MM. Labussiere, pharmacien, à Marseille. 

Gamel (Pierre), pharmacien, à Nimes, 
Lenain (Emile), pharmacien, à Paris. 
Pouzin (Alfred), pharmacien, à Paris. 


Art. 2. — Le secrétaire général de la santé 
cst chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 19 septembre 4941. 
SERGE HUARD, 
— eoo 


Comité technique des spécialités. 


Le secrétaire d'Etat à la famile et à la santé, 


Vu la loi du 11 septembre 1941 relative à 
l'exercice de la pharmacie; 


Arrête: 
Art. 4er, — Sont nommés: 


Membres du comité technique des spécia- 

ites: 

MM. ie professeur Goris, membre de l’acadé- 
mie de médecine. 

le professeur Loeper, membre de l'acadé- 
mie de médecine. 

le professeur Benard, professeur à la fa- 
culté de médecine de Feris. 

le professeur Mauriac, doyen de la faculté 
e médecine de Bordeaux. 

le professeur Delaby, professeur à la fa- 
culté de pharmacie de Paris. 

le professeur Mousseron, professeur à la 
faculté de pharmacie de Montpellier. 

le docteur Gernez, membre du conseil su- 

> _ périeur de l’ordre des rrédecins. 

le docteur Grenet, membre au conseil su- 
périeur de l'ordre des médecins. 

Pierre Poulenc, membre du conseil de ja 
chambre. des fabricants de produits 
pharmaceutiques. 

Louis Cuny, membre du conseil de Ja 
chambre des fabricants de produits 
pharmaceutiques. 


Art. 2. — Le secrétaire généra} de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 19 septembre 4941. 
SERGE HUARD. 
6-9“ 


psychiatriques, 


Hôpitaux 
Par arrêlé du 16 septembre 1911, M. le doc- 
teur Guyot, chargé à titre intérimaire des 
fonctions de médecin chef de service à l’hôpi- 
tai psychiatrique d? Begard, est nommé à titre 
définitif à ce poste à compter du 20 août 2939. 


© eoo oH 


Inspection médicale de la santé. 


Par arrêtés du 16 septembre 1941: 


L'arrêté du 21 août 14941 portant nomination 
de Mme Lhez-Valals en qualité de médecin 
inspecteur adjoint de la santé de l'Ardèche 
est rapporté. 


Mme le docteur Lhez - Vala!s est nommée 
médecin inspecteur adjoint de-la santé de 3e 
ctasse, au traitement de 33.000 fr., et affoctée 
au département de la Haute-Garonne. 


© a 


Par arrêté du 16 septembre 1941, M. le doc 
teur Beckerich, directeur du laboratoire de 
bactériologie de Metz, est nommé médecin ns- 
ecleur adjoint de la santé de 3° classe (33.000 
rancs) et aflecté au département des Pyré- 
nées-Orientales. g 
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Par arrêtés du 17 septembre 1941, sont nom- 
més médecins inspecteurs de la santé de 2° 
classe, au lrailement de 50.000 ir.: 


M. le dooteur Robini, inspecteur adjoint de 
la Loire, affecté au département de l'Indre. 

M. le docteur Eckert, inspecteur adjoint de 
la Marne, affecté au département de l'Aisne. 


M. le docteur Lesaffre, inspecteur int 
= l'Eure, affecté au département de la Man- 
e. 


Médecin inspecteur adjoint de la santé de 
dre classe, au traitement de 39.000 fr.: M. la 
docteur Jehanin, affecté au département de 
l'Orne. 

Médecins inspecteurs adjoints de la santé de 
3e classe, au traitement de 33.000 fr.: 

M. le docteur Angelici, affecté au départe- 
ment de l’Aube. 

M. le docteur Humann, affecté au départe- 
ment du Var, 

M. le docteur Pierron, affecté au départes 
ment du Puy-de-Dôme, 


— e 


ie arrêtés du 17 septembre 1941, sont affece 


s: 
Au département de Seine-et-Oise, M. le doc» 
R Petit, médecin inspecteur adjoint de 
'Oise. 
Au <épartement de l'Oise, Mile le docteur 
rl médecin. inspecteur adjoint du Cal- 
vados. i 


— — 2 à D — — — 


Inspection de l'enfance x : 
et inspection administrative de l'assistance 


Vel arrêtés du 17 septembre 1941, sont nom- 
més: 


Inspecteur adjoint de l’enfance de ire classe, 
au traitement de 26:000 fr., Mme Saint-Ger+ 
main, affectée au département de la Marne. . 


Inspecteur adjoint de l’enfance de 5e classe, 
au traitement de 18.000 fr., Mme Vinay, affec- 


tée au département de Seine-et-Oise. ui 
Inspecteurs adjoints de l'enfance de 6 classe, 

an Dent 0 SA á 
M. Gauthier, affecté au département du Jura. 


i des Le Bris, affectée au département de 
’Orne. 

Mlle Bauderlicque, cflectée du département 
des Vosges. 


M. Berranger, affecté au département de la 
Loire-Inférieure. 


Inspecleurs adjoints administratifs de l’assis. 
tance de 6° classe, au traitement de 16.000 fr.: 


M. Royer, aflecté au département de la 
Mayenne. 


M. Dufour, affecté au département de 
l'Aube. 

Mlle Lavit, affectée au département des 
Ardennes, Ap > e ; 


-eee 
Fu arrêlés du 17 septembre 1941, sont afles 
s: 


Au département du Calvados, M. Lelièvre, 
inspecteur adjoint de Penfance de l'Eure. 


Au département de Lot-et-Garonne, M. Hoff- 
ner, inspecteur adjoint administratif de Vas- 
sislance du Haut-Rhin. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT | 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administration centrale, 


Por arrêté en dale du 9 septembre 19h, 
des promotions de classe ont été accordées 
aux dates suivantes, aux fonctionnaires de 
l'aëministration centrale ci-après désignés; 


Rédacteurs principaux, 


M. Rousselier, 4er juillet 1944, 
M. Kahn, 25 juillet 4941. 
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Commis d'ordre et de comptabilité, 
M. Cazin, 20 juillet 1941. 


Dame sténo-dactylographe. 
Mile Altairac, 4er juillet 1941. 


Gardiens de bureau, concierges, 


A. Collin, 11 juillet 1941. 

Guy, 13 juillet 1941. 

. Soubeste, 16 juillet 1941, 

. Lacagne, 1er août 1941, 
Lavabre, 1er septembre 1941. 
Champion, 25 septembre 1% 


> 
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Hommes d'équipe. 
M. Filippi, 28 juillet 1941. 
M. Henry, 29 août 1941. 
M. Paquelet, 14 septembre 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 3882. — Décret du: 9 septembre 1941, 
modifiant le décret du 27 septembre 1920, 
fixant un régime spécial de retraites pour 
la vieillesse au profit des auxiliaires dis- 
tributeurs permanents et des auxiliaires 
dés transports postaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, > 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat aux com- 
munications, 
. Vu le décret du 27 septembre 1920 fixañt 
un régime spécial de retraites pour la vieil- 
lesse au profit des auxiliaires distributeurs 
permanents et des auxiliaires des trans- 
ports postaux; 

. Vu Ja loi du 18 septembre 1940 sur la 
situation des personnels auxiliaires tem- 
poraires de bureau ou de service des admi- 
en et établissements publics de 


Décrétons : 


Art. 1e, — Le premier paragraphe de 
l’article 8 du décret du 27 Septembre 1920 
est modifié comme suit: 

.« Ceux qui, ayant adopté le nouveau ré- 
gime, auront atteint soixante ans révolus 
et justifieront de vingt années de servic:s 
civils et militaires, €-nt quinze années au 
moins de services civils effectifs, auront 
droit, sans conditions quant à la durée de 
leurs’ versements à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, à une pension 

au tiers de leur salaire moyen des 
six dernières années, avec maximum de 
fr. par an »: 


or0" 22e De Sdesru 2" be à © Ce. Vie ie, » à 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux communications 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal oj iciel de PEtat fran- 
çais et inséré au Bulletin officiel des pos- 
tes, télégraphes et téléphones du secréta- 
riat d'Etat aux communications. 


Fait à Vichy, le 9 septembre 1941. 

À PH, PÉTAIN. 

ar le Maréchal F 
A chal je France, chef de l'Etat 


,, Le’ ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
a — © ——— 
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Attributions des directeurs régionaux 
et ingénieurs en chef régionaux. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Sur la proposition du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 


Vu Ja loi du 28 août 1911 modifiant les ca- 
dres des services exlérieurs des postes, télé- 
graphes et téléphones; 


Vu le décret du 7 octobre 1926 portant régio- 
nalisation des services extérieurs de l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones 
et réorganisation de certains services spé- 
ciaux, et les décrets des 6 août 1931 et 28 août 
1941 le modifiant, 


` 


Arrête; 


Art. der, — Le directeur régional est chargé 
de la direction générale des services de la 
poste, des bâtiments, des transports, du per- 
sonnel, de la comptabilité, des chèques pos- 
taux, des articles d'argent, des services finan- 
ciers, de la caisse nationale d'épargne de la 
région. 


L'ingénieur en chef régional est chargé de 
la direction générale des services du télé- 
graphe, du téléphone et de radioélectrici:é 
{service des télécommunications). 


Dans la limite de leurs attributions respec- 
tives, ces deux chefs de service régionaux on: 
autorité sur les directeurs départementaux de 
la région et exercent un contréle permanent 
sur la gestion de ces directeurs. 


Outre les attributions générales ainsi défi- 
nies, le directeur régional et l'ingénieur en 
chef régional ont des altribulions propres, 
qu'ils exercent avec le concours d’un per- 
sonnel rattaché directement aux services ré- 
gionaux. . 


Art. 2. — Les attributions propres des di- 
recteurs régionaux sont fixées ainsi qu’il 
suit; 


TOUS SERVICES 
A. — Attributions d'ordre général. 


Pour les services placés sous leur dépen- 
dance, centralisation des propositions budgé- 
taires pour l'ensemble des besoins de la ré- 
gion et des programmes concernant les dépar- 
pe de la région, Revision de ces props- 
sitions. ù 


Etablissement du rapport annuel sur ia 
marche générale de ces services et sur leur 
gestion financière, 


B. — Service intérieur des bureaux. 


Dans la limite des emplois accordés par 
l'administration pour l’ensemble de la ré- 
gion: . 1 


Fixation des effectifs de dame, assistante- 
receveuse, ide et auxiliaire locale des bu- 
reaux à e-ectifs non spécialisés de 3% classe 
(2e série) et de 4° classe. à 


Répartition par département des emplois de 
même catégorie deslinés aux bureaux des 
deux dernières class à efleclifs non spécia- 
lisés. 


Répartition par département des emplois de 
dame, assislante-receveuse et aide des bri- 
gades de réserve. 


Approbation des règlements intérieurs des 
bureaux hors classe de {re et de % classe, 
réserve faite des attributions dévolues en 
pm: à l'ingénieur en chef régional 
(art, 8). z 


4031 


C. — Comptabilité et ordonnancement, 


Comptabilité des dépenses engagées. 

Elablissement en fin d'année de l'état, par 
rubrique budgétaire, des crédits jugés héces- 
saires pour l'exercice suivant au payement 
des dépenses permanentes de toute nature 
et des dépenses éventuelles concernant l'exé- 
cution des programmes d'entretien pour l'en- 
semble de la région. 

Réparlilion entre l'ingénieur en chef régio- 
nal et les directeurs départementaux des cré- 
dits nécessaires: 

a) Au payement du personnel; 

b) A l'exécution du service. 


Etablissement et envoi à l'administration 
centrale des demandes de crédits et des situa- 
tions de crédits et de dépenses. 

Ordonnancement des dépenses. 

Centralisation, vérification et reprise dans 
les écritures de la direction régionale des 
mandats de dépenses publiques élablis par 
l'ingénieur en chef régional et par les direc- 
teurs départementaux. e 

Etablissement de la situation trimestrielle 
des payements. 

Répartition des dépenses par branche d'ex- 
ploitation et par services spéciaux. 

Contrôle de la comptabilité régionale. 

Centralisation et récapitulation des certif- 
cats annuels de recettes. 

Contrôle et surveillance de l'organisation 
des services de caisse et de comptabilité dans 
les bureaux importants, 


D. — Cours d'instruction, 


Organisalion des cours d'instruction prolese 
sionnelle à l'usage des surnumérairés, des 
aides-stagiaires et des candidats facteurs-recg- 
veurs. ` 

Fonctionnement, dans le cadre de la région, 
des cours d'enseignement  postscolaire à 
l'usage des jeunes facteurs, 


E, — Réclamations. — Énquétes. 


Examen des réclamations et des enquêtes 
transmises par l'administration centrale et par 
les directeurs départementaux, 3 


PERSONNEL 
A. — Recrutement. 


Fonctionnement des centres d'examens Té 
gionaux. 


Instruction des candidatures et établisse- 
ment des listes de candidats aux différents 
emplois accessibles par voie dé concours êt 
examens (candidats relevant exclusivement 
du directeur régional ou de l'ingénieur en 
chef régional). 


Nominalions, réintégrations et mutations des 
dames-employées des services d'exécution 
dans la limite des départements constituant 
la région. : 

Nominations, mutations, acceplations de 
démissions et mise en disponibilité pour 
affaires ou maladie du personnel appartenant 
aux catégories ci-après, affecté à l'un des ser- 
vices dépendant du directeur régional ou de 
l'ingénieur en chef régional et, dans ce der- 
ve cas, sur avis conforme de ce chef de ser- 
vice; <. 


Agents des lignes. : : 
Agents manipuiants masculins sédentaires. 
Dames manipulantes {jeunes et adultés), ` 
Concierges auxiliaires, 

Dames daclylographes. 

Hommes de service. 

Jeunes facteurs du télégraphe. 

Ouvriers d'état. 


y Q 
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Manutentionnaires. 
Ouvrières aux travaux manuels. 


Ouvrières auxiliaires aux travaux ma- 
nuels. 


Plantons titulaires, 


Plantons auxiliaires. 


Acceptation des démissions et mise en 
disponibilité sur demande ou d'office pour 
appel sous les drapeaux ou maladie du 
personnel relevant de la direction régionale 
ou du service de l'ingénieur en chef régional 
appartenant à toutes les catégories non énu- 
mérées ci-dessus, à l'exception des fonction- 
paires. 


Titularisation des surnuméraires en qualité 
de commis lorsque ces unités sont affectées 


à l’un des services dépendant de la direction 


régionale ou du service de l’ingénieur en chef 
régional. 


Recrutement des auxiliaires utilisés dans les 
services dépendant de la direction régionale 
et corfStitution des dossiers pour les auxiliaires 
à utiliser dans les services dépendant direc- 
tement de l'ingénieur en chef régional, 


B. — Avancement. 


Notation, en vue de l'avancement de classe 
et de grade, des fonctionnaires et agents affec- 
tés à l'un des services dépendant directement 
du directeur régional. 


Etablissement des propositions d'avance- 
ment de classe et de grade des fonction- 
naires et agents affectés à l’un des servi- 
ces dépendant directement du directeur ré- 
gional. 

Transmission à l’administralion centrale des 
propositions d'avancement de classe formulées 
par le directeur régional et l'ingénieur en 
chef régional à l'égard des fonctionnaires et 
agents du service général. 

Fonctionnement des commissions rég'onales 
d'avancement. 


Transmission à l'administration centrale 
des propositions d'avancement de grade à 
soumettre à la commission centrale d'avance- 
ment. 

Attribution de l'avancement de classe aux 
agents des services de manipulation, de dis- 
tribution, de transport des dépêches, agents 
des services des lignes et des installations 
téléphoniques et personnel ouvrier affectés à 
l'un des services dépendant directement du 
directeur régional ou de l'ingénieur en chef 
‘régional. 


Notification des promotions d'avancement de 


classe aux agents du service général affectés 
à l’un des services dépendant directement du 
directeur régional ou de l'ingénieur en chef 
régional, 


C. — Discipline, 


Fonctionnement des conseils de discipline 
régionaux. 

Présidence des conseils de discipline régio- 
naur. 

Instruction des affaires disciplinaires et 
application des peines disciplinaires du pre- 
mier degré en ce qui concerne le personnel 
affecté à l'un des services dépendant direc- 
tement du directeur régional. 


D, — Service médical, 


Présidence des comités médicaux régio- 
naux, 


E. — Congés. 
Concession des congés d'afaires ou de 


maladie aux directeurs départementaux, 
après avis de l'ingénieur en chef régional. 


En ce qui concerne le personnel affecté à 
l'un des services dépendant du directeur ré- 
gional ou de l'ingénieur en chef régional: 


Concession des congés sans solde dont la 
durée n'excède pas dix jours. 

Concession des congés sans sole dont la 
durée dépasse dix jours, lorsqu'ils sont de- 
mandés par des mères de famiile pour éle- 
ver leur enfant jusqu'à l'âge de dix-huit 
mois. 

Concession des congés de maladie et de 
maternité ainsi que des congés de longue 
durée pour tuberculose ouverte et des con- 
gés spéciaux aux réformés titulaires d’une 
pension au titre de la loi du 21 mars 1919. 


F. — Secours, 


Instruction des requêtes relatives aux de- 
mandes de secours et attribution de secours 
en cas de décès, en ce qui concerne le per- 
sonnel affecté à l’un des services dépendant 
du directeur régional ou de l'ingénieur en chef 
régional. 


G. — Accidents de travail ou de service. 


En ce qui concerne le personnel affecté 
à l'un des services dépendant du directeur 
régional ou de l'ingénieur en chef régional: 


4° Mesures à prendre cn cas d'accident en- 
gageant la responsabilité de l'administration 
ou de son personnel vis-à-vis des tiers; 

2° Règiement des questions d'accident du 
travail, sauf lorsque la responsabilité d’un 
liers élant engagée, l'affaire n’a pu recevoir 
de solution amiable; 

3° Payement, dans les cas é’accidents du 
travail ou du service: 


a) Des indemnités journalières dues en 
exécution de l'article 3 de 'a loi du 9 avril 
1898 au personnel ouvrier des services tech- 
niques et au personnel auxiliaire assujellis 
à la bi; 

b) Des frais médicaux, phormaceuliques, 
d'hospitalisation et funéraires occasionnés par 
les accidents du travail ou de service; 

c) Des rentes viagères concédées par ap- 
plication de l'article 3 de la loi du 9 avrÈ 
1898. 


H. — Habillement. 


Service de l'habillement en ce qui concerne 
les agents placés directement sous l'autorité 
du directeur régional ou de l'ingénieur en chef 
régional. 


I. — Cartes de circulation sur les chemins 
de fer. 


Etablissement des demandes bi-mensuelles 
de transfert de cartes de circulation pour les 
fonctionnaires et agents placés directement 
sous les ordres du directeur regional ou de 
l'ingénieur en chef régional. 

Etablissement des demandes de renouvelle 
ment annuclles concernant ce personnel, 


J: — Médailles. 


Etablissement des propositions pour Ja mé- 
daille d’honneur des postes, twkgraphes et 
téléphones en faveur des agents placés di- 
reclement sous l'autorité du directeur régio- 
nal ou de l'ingénieur en chef régional, 


K. — Education physique, 


Organisation et fonctionnement des cours 
d'éducation physique dans la région. 

Etude et coordination des projets et des pro- 
positions établis par les directeurs départe- 
menlaux. 

Présenlation des rapports d'ensemble à l'ad- 
ministration. 

Préparation du budget de l'éaucation phy- 
sique. — Règlement des dépenses. 


L. — Pensions. 


Etablissement des listes annuciles des fonc- 
tionnaires et agents retraitables affectés à l'un 
des services dépendant du directeur régional 
ou de l'ingénieur en chef régional. 

Instruction des demandes de pension de ces 
mêmes fonclionnaires et agents. 

Constitulion de leur dossier de pension tins- 
truction n° 3149 P., du 2 août 1933. — B. 0. 
de 1933, p. 678). 

Conslilulion des dossiers relalifs à l’attriby- 
tion aux auxiliaires dépendant de la direction 
régionale de l’ailocation viagère prévue par 
la loi du 18 septembre 1940, 

Etablissement des certificats de non-débet 
pour les receveurs. 


Elablissement des mandats relatifs aux 
avances sûr pension, payement de ces avan- 
ces et récupération au momeht de la remise 
du livret en ce qui concerne le personnel 
affecté à l'un des services dépendant du di- 
recteur régional ou de l'ingénieur en chef ré. 
gional. 

Réception des livrets de pension de ce 
même personnel ct transmission aux maires 
de ces livrets. 


POSTE. — BATIMENTS, — TRANSPORTS 
A. — Attributions d'ordre général. 


Approbation des marchés de travaux ou de 
fournitures dont le montant ne dépasse pas 
100.000 fr. 


Règlement des dommages causés à des ‘ierg 
jusqu'à concurrence de 3.000 fr. 


. Centralisation, revision et approbation des 
demandes de matériel des directeurs départe- 
mentaux dans le limite des crédits sous-ré- 
partis. 


Gestion de l'imprimerie régicnale. 


B. — Acheminement et distribution 
des correspondances. 


Acheminement: acheminement général des 
correspondances. 


Contrôle des services d'acheminement à 
l'intérieur de la région. 


Confection et tenue à jour des indicateurs 
de tri des bureaux-gares non rattachés au 
service ambulant, des receltes principales, des 
bureaux centres de communications postales 
et des entrepôts importants. , 


Confection et tenue à jour des documents 
de tri des courriers en chemin de fer assu- 
rant des services importants au point de vue 
de l’acheminement. 


Contrôle des indicateurs de tri établis par 
les directeurs départementaux. 

Organisation des burcaux de tri lorsqu'elle 
ne comporle pas de demandas de crédits. 

Création d'entrepôts et de services de trans- 
ports de dépêches en chemin de fer lo:squ3 
leur fonctionnement doit être assuré par un 
personnel auxiliaire. 
-- Approbation des marchés de transport des 
dépêches postales conclus dans les départe- 
ments de la région lorsque le montant n'en 
dépasse 100.000 fr., ainsi que des traités com- 
portant le payement de redevances annuelles 
dont le montant total pour la durée du con- 
trat ne dépasse pas 400.000 fr. 

Approbation des avenants portant revision 
des marchés visés à l'alinéa ci-dessus ainsi qua 
de ceux portant revision de marchés approus 
vés par l'administration, lorsque celle-ci ré 
sulte de l'applicalion automatique des for 
mules insérées dans les cahiers des charges. 

Approbation des conventions à passe 


i dans le cadre des disposilions du décret 
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fixant les prix maxima de transport des dépé- 
ches par les services routiers coordonnés. 


Distribution: fixation des cadres départe- 
mentaux des effectifs des facteurs des postes, 
d'auxiliaires distributeurs et d’auxiliaires 
temporaires et répartition dans la limite des 
emplois et des crédits accordés pour la région. 


C. — Bûliments, locaux et mobilier. 


Construction de bâtiments et acquisition 
pour les bureaux de toutes classes. 


Travaux touchant le gros-œuvre exécutés 
aux frais de l'administration dans tous les 
bureaux ou services. 


Location des immeubies destinés aux bu- 
reaux ou services suivants, dans la limite des 
neuf années prévue par le règlement de 
comptabilité du 15 octobre 1880 et jusqu’au 
loyer maximum de 40.000 fr.: 


Recettes hors classe de 1re et 2e classe (1). 


Centraux télégraphiques et téléphoniques de 
toutes classes, 


Bureaux de chèques postaux de toutes elas- 
ses. 


Stations radivélectriques 


Bureaux-gares. 

Garages et ateliers de réparation du ser- 
vice aut 

Services administratifs et techniques régio- 
naux. 


Toutefois, Papprbatfon est réservée à lad- 
ministration $i le bail comporte une clause de 
rachat. Son doit étre demandée 
si le contrat entraîne des dépenses d’appro- 
bation ou d'aménagement à la charge du 
budget annexe ou du propriétaire d’un mom- 
tant supérieur à 100.000 fr. 

Entretien des immeubies domanlaux ou en 
location, abritant les services ci-dessus dési- 
gnés, lorsque le montant des travaux est in- 
férieur à 100.000 fr. 


Location des immeubles destinés aux bu- 
reaux ou services, ressortissant normalement 
au directeur départemental, lorsque le loyer 
en est supérieur à 20.000 fr., sans excéder 
10.000 fr., ou lorsque les dépenses d'appro- 
priation ou d'aménagement sont supérieures 
à 50.000 fr., sans excéder 100.009 fr. Entretien 
des immeubles de cette catégorie lorsque le 
montant des travaux est supérieur à 50.000 fr. 
sans excéder 100.000 fr. 


Acquisition du mobilier : ins la région. 


Entretien et renouvellement du mobilier 
lorsquz le montant de la dépense est supé- 
rieur à 2.500 fr. 


Les dépenses de bâtiment et de mobilier 
à imputer sur les crédits de la 2 section 
du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones dnivent, quel qu'en soit le mon- 
tant, (tre soumises à l'approbation préalable 
de Padministration. Les dépenses à imputer 
sur les crédits de la {re section doivent être 
soumises à Papprobalion préalable de l’admi- 
= su lorsque leur montant excède 100.000 
rancs, 


D. — Transports, service automobile. 


Répartition des voitures ins les divers cen- 
tres de la région. 
Réparations et entrelien. 


Gestion des ateliers de réparation régionaux 
et départementaux. 


Garages. 
Contrôle de l'utilisation des véhicules. 


wr Dans te cas où un service administratif 

dé ental est installé dans 

le méme immeuble, Ja location de l’ensemble 
est de Ja compétence du directeur régional. 
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Accidents d'automobile (instruction des af- 
faires et transmission du dossier à l’adminis- 
ration s’il y a lieu). 

Etablissement et envoi à l’administration du 
rapport annuel sur Je fonctionnement du ser- 
vice automobile et les prix de revient kilo- 
métriques. 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Succursales et centres de contrôle 
fonctionnant dans la région. 


Direction et surveillance générale des ser- 
vices. 

Rapport annuel sur le fonctionnement des 
services. 

Comptabilité mensuelle et certificats, 

Surveillance générale des comples Jocaux 
de ja région 

CHÈQUES POSTAUX 

Surveillance du bureau de chèques 

Désignation des bureaux de poste chargés 
du payement des chèques à vue, 

Signature des certificats nos 83 et 83 spé- 
claux, nes 85 et 85 spéciaux relatifs aux vire- 
ments-recetles (français et internationaux) et 
aux virements-dépenses (français et interna- 
lionaux). 

Signature des certificats no 82 (taxes et re- 
devances du service des chèques postaux) 
et n° 84 (prix global des documents livrés 
aux titulaires de comptes courants postaux). 


ARTICLES D'ARGENT 
Centre de contrôle 
fonctionnant dans la région. 


Direction et surveillance générale du ser- 
vice. 

Contrôle des mandats et des états de re- 
cettes et de dépenses. 

Etablissement des certificats récapitulatifs 
nor 1457, 1465 fer, 1468 ter, 1470 et 4472, 
1543 bis et 1544 bis. 

Surveillance de l’exécution des prescriptions 
relatives au contrôle des changes. 


SERVICES FINANCIERS 


Art. 3. — Les attributions propres des ingé- 
nieurs en chef régionaux sont fixées ainsi 
qu'il suit: 


EXPLOITATION TÉLÉGRAYWIQUE, BXPLOITATION 
TÉLÉPHONIQUE ET SERVICES TECHNIQUES 


A. — Attributions d'crdre général, 


Pour l’ensemble des services placés sous 
leur dépendante: 

Direclives générales en vue d'assurer Vuni- 
formité des méthodes d'exploitation et de 
construction. 

Centralisatuon des propositions budgétaires 
et des programmes. Revision de ces proposi- 
tions et programmes. 

Etablissement du rapport annuel sur la 
marche générale des services et sue leur ges- 
tion financière. 


B. — Bâtiments, locaux et mobilier. 


Etudes en commun avec le directeur réglo- 
nal pour permettre à ce dernier: 

1° De poursuivre la location, l'acquisition, 
la construction, i'approprialion d'immeubles 
pour construction de centraux téléphoniques 
et télégraphiques, de bureaux mixtes compor- 
tant des installations télégraphiques ou télé- 
phoniques, des magasins et des dépôts de ma- 
tériel 


2e D'assurer l'entretien des locaux et 
du mobilier des bureaux exclusivement ré- 
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servés à l'usage des services téléphoniques 
et télégraphiques et celui des locaux et du 
mobilier réservés aux services téléphoniques 
et télégraphiques dans les bureaux mixtes. 


C. — Approbation des marchés. 


Approbalion des marchés de travaux et de 
fournitures dont le montant ne dépasse pas 
100.000 fr. 


D. — Comptabilité. 


Engagement et liquidation des dépenses re- 
latives : 

a) Au fonctionnement des services relevant 
directement de l'ingénieur en chef ré- 
gional; 

b) Aux travaux, fournitures, transports, etc., 
exécutés par le service technique régional 
ou pour sôn compte. 

Etablissement et sigais par dé 
du directeur régional des mandats 
penses publiques correspondants. 


ton 
dé- 


E. — Matériel et imprimés. 


Surveillance des dépôts annexes du dépôt 
central constitués dans la région ainsi que deg 
dépôts de poteaux régionaux, 

Organisation, surveillance et direction du 
service d'approvisionnement en matériel 
télégraphique et téléphonique et en outi} 
lage. 

Surveillance des réserves de matériel té 
légraphique et téléphonique. 

Organisation, surveillance et direction du 
service d'approvisionnement en imprimés re- 
latifs” aux services télégraphique et télépho- 
nique. 

Surveillance des réserves en imprimés. 

Centralisation, revision, approbation et, le 
cas échéant, exécution des demandes de ma- 
tériel télégraphique et téléphonique d'outil- 
lage et d'imprifnés des départements dans 
la limite des crédits annuels ouverts pour 
la reconstitution des stocks de la région ov 
pour l'exécution des travaux neufs. i 

Détermination ou approbation des mouve 
ments de matériel électrique dans les dépar 
tements de la région. 


F. — Cours d'instruction. - 


Organisation des cours pour enn 
tion- professionnelle du personnel des se 
vices télégraphiques et téléphoniques paient 
Jes instructions de l'administration. 

Organisation de conférences professionnelles 
relalives aux services télégraphiques et télé- 
phoniques. 


G. — Réclamations. — Enquétes. 


Examen des réclamations et des enquêtes 
transmises par l'administration centrale et 
par les directeurs départementaux, 


PERSONNEL 
À. — Avancement. 


Notation en vue de l'avancement de classe 
et de grade des fonctionnaires et agents 
affectés à l’un des services dépendant direc- 
tement de l'ingénieur en chef régional. 

Etablissement des propositions d'avance- 
ment de classe et de grade intéressant le 
personnel visé ci-dessus et transmission de 
ces propositions à la direction réglonale. 


B. — Discipline. 


Instruction des affaires disciplinaires et 
application des peines disciplinaires du 
premier degré en ce qui concerne le per- 
sonnel affecté à l'un des services dépendant 
directement de l'ingénieur en chef régional 
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EXPLOITATION TÉLÉGRAPHIQUE 
ET TÉLÉPHONIQUE 


A. — Organisalion. 


Propositions à l'administration pour tout 
ce qui a trait à la structure générale du 
réseau et à l’utilisation de tous les dispo- 
sitifs et méthodes permettant d'assurer l'ex- 
ploitation du réseau. 


B. — Acheminement du tralic téléphonique 
et de la correspondance télégraphique. 


Organisation générale et contrôle de l'ache- 

minement. Modifications à l'acheminement, 
soit dans la limite des pouvoirs fixés 
par l'administration, soit pour parer à des 
situations spéciales. Propositions de modifica- 
tions à lacheminement au delà de la 
limite des pouvoirs fixés par l’administra- 
tion. 
Mise en concordance du service des bu- 
reaux correspondant avec un ou plusieurs 
bureaux d'un autre département à l'intérieur 
de la région. 


C. — Service intérieur des bureaux. 


Approbation des règlements intérieurs 
applicables : 

a) Aux bureaux centraux télégraphiques et 
téléphoniques ; 


b) Au service électrique dans ds bureaüx 
mixtes centres de transit ou centres de dis- 
tribution. -5 

Fixation des efeclits des agents đe sur- 
veillance des télégraphes et des facteurs des 
télégraphes dans la limite des emplois accor- 
dés par l'administration pour l'ensemble de 
la région. \ 


D, — Statistiques et cartes. 


Centralisation des statistiques du trafic télé- 
graphique et téléphonique et envoi à l'admi- 
nistration d'un relevé récapilulatif faisant 
apparaître les résullais de chaque départe- 
ment, 

Centralisation, examen ct transmission à 
l'administration des procès-vérbaux 1392-63 
et relevés 4392-78 concernant le contrôle du 
rendement des circuits interrégionaux de la 


région. 
Vérification, annotation et transmission à 
l'administration des états C et C. I. 
Etablissement des cartes régionales télégra- 
phiques et téléphoniques. 


E. — Exploitation des bureaux. 


Répartition des circuits dans les multiplages 
des bureaux centres de transit et centres de 
distribution. 

Contrôle des rendements dans les bureaux 
centres de transit et centres de distribution 
et dans les bureaux centraux télégra- 
phiques. 

Etude des charges de base des opératri- 
ces, compte tenu des particularités des 
communications à établir et de la nature des 
installations. 

Survéillance d'ensemble des délais de m- 
ponse des opératrices et des détails d'établis- 
sement des communications. 

Surveillance d'ensemble des délais de 
transmission et de distribution des télégram- 
mes. 


F. — Extension du réseau et des installations 
télégraphiques et téléphoniques. 


Propositions à l'administration pour tout 
ge qui a trait à la modification et à l'ex- 


tension du réseau et des installatiohs 161- 
graphiques et téléphoniques. 

Réalisation de ces modifications et de ces 
extensions dans la limite des pouvoirs fixés 
par l'administration. 

Transmission à l'administration des fiches 
de mise en service des circuits, liaisons et 
installations intéressant la région. 


SERVICES TECHNIQUES 
A. — Lignes aériennes. 


Instruclions et directives techniques zon- 
cernant les procédés de construction. 
* Approbation ou transmission à l’administra- 
tion des avant-projets de traviux. 

Instruction concernant la documentation 
technique. 

Fixation de l'ordre d'exécution des travaux 
et de la répartition des équipes. 

Surveillance de l'utilisation du personnel des 
lignes aériennes. 


B. — Lignes souterraines. 


Instruction et directives techniques concer- 
nant les procédés de construction. 

Approbation ou transmission à l’administra- 
tion des avant-projets de travaux 

Fonctionnement du service du dessin et 
des relevés de plans 

Instructions concernant ‘a ‘éocumentation 
technique. s 

Etablissement des programmes de coordina- 
tion des travaux aéro-souterrains. 

Fixation de l'ordre d'exécution des travaux 
et de l’utilisation du personnei des lignes 
souterraines. 

. Surveillance de l’ulilisalion c&u personnel 
des lignes souterraines. 

. Exécution de travaux dans les départements 
si la nature de ces travaux ou des cir:ons- 
tanes particulières le nécessitent. 


C. — Autocommutateurs, rulocommutlateurs 
ruraux, installations manuelles, installations 
spéciales. \ 


Instructions et directives techniques concer- 
nant l'exécution des travaux neufs et d'en- 
iretien. 

Approbation ou transmission à l'admin:stra 
tion des avant-projets de travaux. 

Exécution de travaux dans les départements 
si la nature de ces travaux ou des circons- 
lances particulières le nécessitent. 


D. — Postes téléphoniques d'abonnés. 


Instruclions et direclives techniques concer- 
nant l'exécution des travaux neufs et d'entre- 
tien. 


E. — Contrôle des lignes d'énergie. 


Exéculion du service en ce qui concerne 
les lignes d'énergie à haute tersion. 

Instructions et directives techniques pour 
les lignes d'énergie à basse tension. 


F. — Essais et mesures. 


Instructions et directives techniques concer- 
nant l'organisation et le fonctionnement du 
sérvice des essais et mesures. 

Etablissement de la liste annuelle des agents 
à convoquer au cours d'essais et mesures 
électriques. 

Examen et, éventuellement, transmission à 
l'administration des statistiques e! des relevés 
concernant les dérangements. 


G. — Maintenance. 


Organisalion du service de la maintenance 
et des essais d'audition. 

Fonctionnement du service de la mainte- 
nance. 


H. — Comptabilité technique. 


Tenue de la comptabilité des services teche 
niques. ’ 

Règlement définitif de tous les devis. 

Etablissement des prix de revient des tra. 
vaux exécutés. . 

Règlement des dommages causés à des tiers 
jusqu’à concurrence de 3.000 fr. 

Règlement des redevances de location à la 
Société nationale des chemins de fer tran- 
çais pour les emplacements uti'isés dans ses 
emprises pour les dépôts de matériel ou au 
tres installations spéciales. 


L — Divers. 


Direction {s’il en existe un} də l'atelier de 
réparation et de fabrication du matériel ‘élé- 
phonique et télégraphique. 


Art. 4. — Le secrétaire générui des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de vexé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 seplembre 1941. 
JEAN BERTHELOT, 
— © o 
Attributions des directeurs 
départementaux. 


Le secrétaire d'Etat aux commumeations, 


Sur la proposition du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu ia loi du 28 août 1941 modifiant les 
cadres des services extérieurs des postes, té- 
graphes et téléphones; 

Vu le décret du 7 octobre 19% portant ré- 
gionalisation des services extérieurs de lad- 
ministration des postes, télégraphes ct télé- 
phones et réorganisation de certains services 
spéciaux, et les décrets des 6 août 1931 et 
28 août-41941 le modifiant, 


Arrète :» 


Art. fer, — Les directeurs départementaux 
sont placés sous l'autorité : 


a) Du directeur régional pour toutes les 
questions ressorlissant aux services de la 
poste, des bâliments, des transports, du per- 
sonnel, de la comptabilité, des chèques pos- 
taux, des articles d'argent, des services fnan- 
ciers et de la caisse nationale d'épargne; 

b) De l'ingénieur en chef régional pour 
toutes les questions ressortissant aux services 
du télégraphe, du téléphone et de la radio- 
électricité. 


Les attributions des directeurs départemen- 
laux sont fixées ainsi qu'il suit: 


TOUS SERVICES 
A. — Attribulions d'ordre général, 


Direction de tous les bureaux et services 
du département et surveillance de l'exécution 
du service. 

Envoi à l'ingénieur en shef régional des 
propositions budgélaires et des programmes 
concernant l'exploitation télégraphique et té- 
léphonique et les services techniques. 

Envoi au directeur régional des propositions 
budgétaires concernant les autres services. 
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Organisation des missions de contrôle et 
d'élude à confier aux inspecieurs et aux 
agents principaux de surveillance en rési- 
dence dans ie département. 


B. — Service intérieur des bureaux. 


Envoi à l'approbation du directeur régio- 
nal ou de l'ingénieur en chef régional, sui- 
vant le cas, du règlement intérieur des bu- 
reaux relevant de la compétence de ces chefs 
de service. 

Approbation du règlement intérieur des au- 
tres bureaux. 

Fixation des effectifs des assistantes-rece- 
veuses, des aides et des auxiliaires locales 
des bureaux des deux dernières classes à 
eftectifs ncn spécialisés, dans la limite des 
emplois et des crédits accordés par le di- 
recteur régional pour l’ensemble du dépar- 
tement. , 

Recrutement, dans la limite des crédits 
sous-répartis par le directeur régional ou 
par l'ingénieur en che! régional, des auxi- 
liaires temporaires, dans le cas d’augmen- 
tation accidentelle et momentanée du trafic 
dans les bureaux sédentaires, les- bureaux 
de tri, entrepôts ou services de courriers. 

Utilisation d’auxiliaires temporaires pour 
suppléer les facteurs receveurs dans l’exé- 
culion du service intérieur. ` . 


C. — Comptabilité, 


Engagement et liquidation dans la limite des 
crédits fixés par le directeur régional des 
dépenses afférentes au payement du per- 
sonnel. pE 

Engagement et liquidation, dans la limite 
des crédits fixés par le directeur régional ou 
par l'ingénieur en chef régional des dépenses 
résultant de l’exécution du service dans le 
département, à l'exception des dépenses rela- 
tives aux travaux, fournitures, transports, 
etc., engagés par ke service technique auto- 
mobile régional. s é 

Etablissement et signature par délégation 
du directeur régional des mandats de dépen- 
ses publiques. 

Contrôle des perceptions. 

Contrôle des mouvements de fonds. 

Surveillance du recouvrement régulier, des 
redevances périodiques. < 

Approvisionnement des bureaux en figurines 
postales et pneumatiques. MS 


D. — Matériel et imprimés. 


Surveillance des réserves de matériel pos- 
tal, télégraphique eť téléphonique existant, 
dans lé départernent et tenue de la compta-: 
bilité y relative. . 

Approbation et exécution des demandes de 
matériel, .. è 

Exécution des mouvements de matériel élec- 
trique prescrits par l'ingénieur en chef ré- 
gional. 

Centralisation et contrôle des demandes 
globales d’imprimés À servir par le dépôt cen- 
tral aux bureaux des quatre premières classes 
et surveillance de l’approvisionnement de la 
réserve départementale. 


E. — Cours d'instruction — Bibliothèques. 


Fonctionnement des cours pour l'instruc- 
Won professionnelle du personnel, sauf en 
re qui concerne les cours de surnumérai- 
res, d’aides-stagiaires et de candidats facteurs 
receveurs. Examens professionnels à l'issue 
des cours et des stages. 

Organisation de bibliothèques dans les 
grands centrés. ra y 


F. — Réclamations, enquétes. 


Instruction des réclamations et des enqué- 
tes à l'exceplion de celles dont les règlements 
prévoient l'instruction par les receveurs ou 
par l'administration centrale. 

Transmission d'office au directeur régional 
ou à d'ingénieur en chef régional, selon le 
cas, des dossiers d’enquéle dont les conclu- 
sions peuvent conduire à des propositions 
d'augmentation d'effectifs ou de matériel ou à 
des modifications des règlements et des con- 
signes d'exécution, 


` G. — Assignation en justice, 


I. — Vente de vieilles matières 
et d'archives périmées, 


I. — Firation des frais de régie 
des receveurs. 


PERSONNEL 


A. — Recrutement, 


Instruction des candidatures et établisse- 
ment des listes de candidats aux différents 
emplois de début et aux emplois accessibles 
par voie de concours ou d'examen. 

Fonctionnement des centres d'examens dé- 
partementaux. 

Nominations, mulations, acceptation de dé- 
missions ou de mise en disponibilité pour af- 
faires ou maladie des catégories de per- 
sonnels ci-après énumérées, lorsque ce per- 
sonnel relève de la direction départemen- 
lalc: 


Agents des lignes. 

Agents manipulants masculins sédenlai- 
res.” 

Aides. 

Assistantes receveuses. 

Auxiliaires distributeurs. 

Auxiliaires des transports postaux. 

Chargeurs sédentaires. 

Concicrges auxiHaires. 

Dames dactylographes. 

Dames manipulantes (jeunes et adultes), 

Facteurs des télégraphes. 

Gérantes de cabine téléphonique. 

Hommes de service. 

Ouvriers d'Etat. 

Jeunes facteurs des télégraphes. 

Manutentionnaires. 

Ouvrières aux travaux manuels. 
. Ouvrières auxiliaires aux travaux ma- 
nuels, ET" + 

Plantons titulaires. 

Pjantons auxiltaires. a$ 4 

Facteurs chefs et facteurs des postes dans 
le département de la Seine. 
~ Courriers du cadre latéral (1) et gardiens 
d’entrepôt du cadre latéral (1). 


Acceptation des démissions et mise en dis- 
ponibilité sur demande ou d'office pour 
appel sous les drapeaux ou maladie du 
personnel relevant de la direction départe- 
mentale et appartenant à toutes les catégories 
non énumérées ci-dessus, à l'exception des 
fonctionnaires, 

Nomination des gérants des établissements 
secondaires. - 

Titularisation des surnuméraires en qualité 
de commis lorsque ce personnel relève de la 
direction départementale. 

Présentation à l'agrément du préfet des 
candidats aux emplois de facteur receveur, 
facteur chef et facteur des postes. 4 

Recrutement des auxiliaires, sauf lorsque 
ce personnel est utilisé dans un service 


. (1) Catégorie du cadre latéral ayant un sta- 
tut spécial j 


dépendant de la dircclion régionale ou da 
l'Ingénieur en chef régional. 


Conservation et tenue des dossiers de per. 
sonnel en ce qui concerne le personnel rales 
vant de la direction départementale, 


En ce qui concerne Jes départements, 
sièges de région, conservalion et tenue des 
dossiers de personnel des agents affectés à 
l'un des services dépendant du directeur rés 
gional ou de l'ingénieur en chef régional, 


B. — Avancement. 

Nolation en vue de l'avancement de classe 
et de grade des fonctionnaires ét agents affec- 
lés à l’un des services dépendant de la direc- 
tion départementale. 


‘ Etablissement des propositions d'avance. 
ment de classe afférentes à ce personnel et 
transmission à l'administration centrale des 
proposilions relalives aux fonclionnaires et 
agents du service général. 


Etablissement et transmission à Ja diree. 
tion régionale des propositions d'avancement 
de grade des fonctionnaires et agents du sef 
vice général affectés à l'un des services rele- 
vant de la direclion départementale, 


Attribution de l'avancement de classe aux 
géranles de cabine, aides, agents des ser- 
vices de manipulation, de distribution, de 
transport des dépêches, agents des services 
des lignes et des inslaliations téléphoniques 
et personnel ouvrier affectés à l’un des ser- 


“vices dépendant de la direction départemen- 


tale. 


Notification des promotions d'avancemeñt 
de classe aux agenls du service général affeċ= 
tés à Pun des services dépendant de la direc- 
tion départementale, 


C. — Discipline, 


Instruction des affaires disciplinaires ot ap- 
plication des peines disciplinaires du premier 
degré en ce qui concerne le personnel rele- 
vant de la direction départementale. 


Présidence des conseils de discipline reg 
treinls dont sont jusliciables les jeunes face 
teurs ct apprentis de moins de dix-huit ang 
en fonctions dans le département t 


D. — Congés. — Remplacements 
et intérims. 


En ce qui concerne le personnel relevant 
de Ja direction départementale: 


Concession des congés sans solde dont la 
durée n'excède pas dix jours. 

Concession des congés sans sokle dont la ` 
durée dépasse dix jours lorsqu'ils sont deman- 
dés par des mères de famille pour élever leur 
enfant jusqu’à l’âge de dix-huit mois, 

Concession des congés de maladie et de 
eu ain dans tous les bureaux du départe- 
men 


' Concession des congés de longue durée pour 
tuberculose ouverte et des congés spéciaux 


aux réformés titulaires d'nne pension ôu titre 
de la loi du 31 mars 1919. 


Désignation et mise en route des agents 
des brigades départementales chargés d'assu 
rer les remplacements et intérims. . 


E. — Secours, 


Instruction des requêtes relatives aux de 
mandes de secours et attribution de secours 
en cas de décès en ce qui concerne le per- 
pes rélevañt de ja direction déparlemen- 

e. r . € 
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'“F. — Accidents de travail ou de service. 


ui concerne le personnel affecté à 
aa FA paly relevant de la direction dé- 
partementale : 

Mesures à prendre n cas d'accident enga- 
geant la responsabilité dc l'administration ou 
d> son personnel vis-à-vis des tiers. 

Règlement des questions d'accidents de tra- 
vail, sauf lorsque la responsabilité d'un tiers 
étant engagée, l'affaire n'a pu recevoir de so- 
lution amiable. : 

Payement dans les cas d'accidents du tra- 
vail ou de service: 0 


a) Des indemnités journalières dues, en exé- 
cution de l’article 3 de la loi du 9 avril 1898, 
au personnei ouvrier des services techniques 
et au personnel auxiliaire assujettis à cette 
pr À Des frais médicaux, pharmareuliques, 
d'hospitalisation et funéraires occasionnés par 
des accidents; 

c) Des rentes viagères concédées par appli- 
cation de l'article 3 de la loi du 9 avril 4898. 


a G. — Habillement. 


Exécution des prescriptions relatives à Pha- 
billement, sauf en ce qui concerne les agents 
-placés directement sous l'autorité du directeur 
régional ou de l'ingénieur en chef régional. 


. H. — Cartes de circulation. 


- Elablissement de toutes propositions con- 
cernant les fonctionnaires, agents et ouvriers, 
à l'exclusion du personnel placé directement 
sous l'autorité du direcleur régional ou de 
l'ingénieur en chef régional. 


I. — Médailles. 


Etablissement des propositions pour la mé- 
daille d'honneur des postes, télégraphes et 
téléphones en faveur des egents de son dépar- 
tement, à l'exclusion du personnel placé sous 
l'autorité du directeur régional ou de l’ingé- 
nieur en chef régional. 


J. — Education physique. 


Organisation et fonctionnement des cours 
d'éducation physique. 


K. — Pensions, 


En ce qui concerne le personnel relevant 
de la direction départementale: 

Etablissement des listes annuelles des fonc- 
tionnaires et agents retraitables. 

Instruction des demandes- de pension. 

Constitution des dossiers de pension (ins- 
truction n° 3149-P du 2 août 1933. — B. 0. 
de 1933, page 618). 

{Les certificats de non-débet pour ies re- 
ceveurs continueront à être établis par le di- 
recteur régional). 


Constitution des dossiers de pension des 
auxiliaires distributeurs et des auxiliaires des 
transports postaux assujetlis au régime de la 
C. N. R. V. fixé par le décret du 27 septem- 
bre 1920. 

Conziilution des dossiers relalifs à l’attri- 
bution aux audxiliaires de l'allocation viagère 
prévuc par la loi du 18 septembre 1940. 

Elablissement des mandats relatifs aux 
avances consenties aux fonctionnaires en ins- 
tance de liquidation de pension. Payement de 
ces avances. Récupération de ces avances au 
moment de la remise du livret, 

Réception des livrets de pension et transmis- 
sion aux maires de ces livrets 


L. — Affaires :litaires. 


Délégation permanente du directeur régio- 
nal et de l'ingénieur en chef régional auprès 
du préfet et des autorités militaires pour 
loutes les affaires militaires. 


POSTE, BATIMENTS, T..ANSPORTS 
À — Attributions d'ordre général, 


Créations de bureaux. — Etudes tendant à 
la créalion des recettes, des établissements 
de facteur receveur, des agences postales et 
des recetles auxiliaires urbaines et rurales. 
Fixation de la date de la mise en activité 
de ces établissements, après que leur créa- 
lion a été autorisée par l'administration 
(voir I. G., tome IV, art. 4917 à 4937). 


Changement de bureau d’attache. 


Concession et organisation des bureaux 
temporaires. 


Contraventions. — Contraventions postales 
de toute nalure, sous réserve de lavis de 
l'administration quañd ]l-s affaires doivent 
être portées devant les tribunaux (à l’excep- 
tion des faits d'emploi de timbres-poste ayant 
déjà servi et de déclarations frauduleuses de 
valeurs supérieures à la valeur réellement in- 
éérée dans les lettres ou les colis postaux, 
faits qui sont déférés d'office aux parquets). 


Colis postaux. — Envoi à l'administration, 
après accord avec les services locaux de 


,} la Société nationale des chemins de fer fran- 


cais des propositions d'ouverture au service 
des colis postaux des établissements de poste 
appelés à participer à ce trafic. 

Nolificalion des modifications ou suppres- 
sions à apporter à la liste alphabétique du tarit 
des colis postaux en ce qui concerne les bu- 
sceaux de poste. 

Contrôle de l'encaissement des remises et 
rémunéralions de transports versées par les 
garcs et établissement des certificats de re- 
cette. 

Etablissement des certificats de recette et 
de dépense afférents aux taxes perçues par 
les bureaux de poste, pour le compte de la 
Sociélé nationale des chemins de fer français, 
au litre des taxes perçues pour l’affranchisse- 
ment des colis postaux et des sommes encais- 
sées sur les destinataires. 

Contrôls de l'exécution du service par les 
bureaux de poste et par les courriers. 


Indemnités. — Frais de changement de rési- 
dence des facteurs. 


B. — Acheminement et distribution 
des correspondances. 


Acheminement, — Création et suppression 
des dépêches de bureau sédentaire à bureau 
sédentaire, de bureau sédentaire à bureau 
ambulant et vice versa. ‘cheminement de ces 
dépêches, Confection et tenue à jour des in- 
dicateurs et documents de tri, à l’exception 
de ceux dont l'établissement incombe aux 
directeurs régionaux. 

Concession et levée de boîtes aux lettres. 

Concession de boîtes mobiles établies dans 
les gares du chemin de fer ou transportées 
par les courriers de la voie de terre. Créa- 
tion des services de transport de dépêches 
par la voie de terre. Adjudication et réadju- 
dication des services de transport des dépê- 
ches, ; 

Approbation des marchés de transport de 
dépêches postales relatifs au département et 
dont le montant ne dépasse pas 50.000 ir., 


ainsi que des traités comportant le payement, 


de redevances annuelles dont le montant total 
ee la durée du contrat ne dépasse pas 50.000 
francs, 


Approbation des avenants portant revision 
des marchés visés à l'alinéa ci-dessus, lors- 
que cette revision résulte de l'application au- 
lomatique des formules insérées dans leg 
bi des charges. 

Cession et prorogation des marchés 3 
port des dépêches. INS: 
Approbation des marchés provisoires dé 
sant 5.000 fr. g PREIS 
Approbation des conventions avec les com- 
Pagnies de chemin de fer d'intérêt local et 
les services routiers coordonnés dans les 
mêmes limites que pour les marchés de trans- 

port de dépêches. 

Etablissement et envoi aux directeurs des 
services ambulants de Paris des relevés des 
prestations d'ordre postal fournies par la ^n- 
ci nationale des chemins de ter fran- 
çais. 

Distribution. — Organisation de la distri- 
bution urbaine et rurale dans la limite des 
ressources imparties au département. 


C. — Bâtiments, locaux et mobilier, 


Location des immeubles destinés aux bu- 
reaux ou services désignés ci-après, jusqu'à 
un loyer maximum de 20.600 fr., et dans Ja 
limite maximum des neuf années prévue au 
pemen de comptabilité du 45 octobre 


Recettes des 3,4, 5e et Ge classes. 

Services administratifs et techniques dé- 
partementaux (1). 

. Etablissements de facteur-receveur, 

Entrepôts et guérites, j 

Toutefois, l'approbation de Padministration 
est nécessaire si le bail comporte une clause 
de rachat. st 
En outre, en ce qui concerne les baux 
supérieurs à 20.000 fr., ou si le contrat doit 
entraîner, à la charge du budget annexe ou 
du propriétaire, dés dépenses d'appropriation 
ou d'aménagement supérieures à 50.000 
francs, la location des immeubles ci-dessus 
désignés est de la compétence du directeur 
régional. 

Entretien des immeubles domaniaux ou en 
location abritant les bureaux ou services ci- 
dessus désignés, lorsque le montant de la 
dépense ne dépasse pas 50.000 fr. 

Rachat du mobilier des bureaux. 

Entretien et renouvellement du mobilier 
lorsque la dépense ne dépasse pas 2.500 fr. 

Chauffage, éclairage et fourniture d’eau des 
bureaux ou services. ` 

Etablissement des dossiers de location ou 
travaux concernant les bureaux désignés au 
premier alinéa et transmission au directeur 
régional, lorsque l'approbation ou l'avis de 
ce chef de service ou de l'administration sonk 
prévus par les textes en vigueur. 


D. — Transports, service automobile, 


Utilisation des véhicules. 

Contrôle de l'entretien‘ journalier et da 
l'entrelien hebdomadaire, 

Tenue des garages, 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Succursale et centre de contrôle fonction- 
nant au chef-lieu du département. 


Sous l'autorité du directeur régional: 


Organisation et surveillance des services. 

Questions de personnel et de matériel. 

Recherche des locaux et- constitution des 
dossiers de propositions à sourttre au dis 
recteur régional, élat des lieux, réparations, 


(1) Lorsque cet Immeuble doit abriter égales 
ment une recelle hors classe, de 4e ou da 
2 classe, Ja compétence passe au directeur 
régional 
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Elablissement de l'état de prévision des 
menues'dépenses relatives à l'entretien du 
mobilier et du matériel. 

Etablissement du rapport 
marche des services, 


annuel sur la 


CHÈQUES POSTAUX 


Visa des demandes d'ouverture de compte 
courant postal formulées par les receveurs 
et les facteurs-receveurs. Fixalion du mini- 
mum et du maximum de l'avoir de ces comp- 
tes. 

Enquèles relalives aux demandes d'ouver- 
lure de comple courant poslal transmises pour 
décision, à la direction, par les receveurs et 
les facteurs-receveurs, À 

Arrèt par le bureau de chèque intéressé du 
solde du compte courant postal de tout rece- 
veur ou facteur-receveur sortant de fonctions; 
transmission audit bureau des cartes spéci- 
mens de signature nos 25 et 25 bis et de la 
demande d'ouverture de compte courant pos- 
1al concernant tout receveur ou facteur-rece- 
veur entrant en fonctions; notificalions au 
même bureau de la désignation de nouveaux 
fondés de pouvoir habilités à gérer le compte 
courant postal d’un receveur et d’un facteur- 
receveur, 

Régularisalion des taxes portées au débit 
des comptes courants postaux ouverts aux 
receveurs et facteurs-receveurs. 

. Avis sur Jes demandes adressées à lau- 
torité militaire par les corps de troupe, en 
vue d'encaisser, au guichet d’une succursale 
de la Banque de France, le montant des 
mandats-cartes représentant le solde desdits 
corps de troupe. 

Examen des demandes de prélèvements d'’of- 
fice sur les comptes courants postaux des 
taxes et surtaxes des lélégrammes de presse. 
Fixation et revision des dépôts de presse, Fixa- 
tion et revision des dépôts de garantie concer- 
nant les télégrammes. Solulion des difficultés 
éventuelles de perception des taxes, 


ARTICLES D'ARGENT 


Sous l'autorité du directeur régional: 


Organisalion et surveillance du centre de 
contrôle d'articles d'argent, 


Tenue des registres nos 1177 et 1478 de 
dépouillement des recelles et des dépenses 
des articles d'argent, Etablissement des cer- 
tificats de recettes et de dépenses et des re- 
levés spéciaux du service des articles d’argent 
français et internationaux et du service des 
recouvrements. 


Centralisation des demandes de formules de 
mandats-poste. 

Ceniralisation des demandes de 
nos 1413 et 1413 bis. 

Surveillance de l'exécution des prescrip- 
tions relatives au contrôle des changes, 


carnets 


Facullé d'autoriser: 


1° Cerlaines agences postales à participer à 
l'émission et au payement des mandats télé- 
graphiques ne dépassant pas 5.000 fr.; 

2° Cerlaines receltes auxiliaires à participer 
aux mêmes opérations jusqu’à concurrence de 
5.000 fr, (arrêté du 7 décembre 1928), 


Faculté d'autoriser certaines recettes auxi- 
liaires à’ participer à l'émission des mandats- 
poste internationaux dans tes conditions pré- 


vues pour les établissements de facteur-reee- 
veur, 


SERVICES FINANCIERS 


Fixalion du contingent mensuel des place- 
ments de bons de la défense nationale et va- 
leurs assimilées accordés à chaque bureau, 


Vérification et envoi à la trésorerie génć- 
rale des élats de remises sur bons de la 
défense nationale et valeurs assimilées. 


EXPLOITATION TÉLÉGRAPHIQUE 
ET TÉLÉPHONIQUE 


A. — Acheminement du trafic téléphonique 
et de la correspondance télégraphique. 


Indication des voies à emprunter pour léta- 
blissement des communications téléphoniques 
départementales et l'écoulement du trafic télé- 
graphique départemental. , 


Contrôle de l'acheminement du trafic télé- 
phonique et de la correspondance télégraphi- 
que et modification des acheminements dans 
la limite des pouvoirs fixés par l’administra- 
tion ou pour parer à des stipulations spé- 
ciales, 


B. — Concession des lignes d'intérêt privé. 


Concession des lignes télégraphiques et té- 
léphoniques d'intérêt privé dans les limites 
fixées par l'administration. 


C. — Distribution télégraphique. 


Organisalion et contrôle du service de la 
distribution télégraphique. 


D. — Service intérieur des bureaux. 


Fonctionnement du service de nuit, 


Prolongation des heures d'ouverture des bu- 
reaux sans modification d'effectifs, 


Approbation des règlements intérieurs des 
bureaux à l’exceplion des bureaux centres de 
transit et de distribution et des bureaux cen- 
traux télégraphiques et transmission pour 
approbation à l'ingénieur en chef régional des 
règlements intérieurs des bureaux centres de 
transit et centres de distribution, et des bu- 
reaux centraux télégraphiques. 


Mise en relation directe de deux abonnés 
d'un même réseau. 


Mise en relation directe par un circuit dé- 
partemental de deux postes d'abonnés appar- 
tenant à deux réscaux différents ou d'un 
abonné avec un bureau à service plus étendu. 


Concession gratuite de communication di- 
recte aux abonnés du département pour assu- 
rer le service public pendant les heures de 
fermeture des bureaux. 


E. — Contrôle du trafic. 


Contrôle des taxes. 


Contrôle du rendement dans les bureaux 
téléphoniques et télégraphiques et transmis- 
sion à l'ingénieur en chef régional de tous 
renseignements utiles à ce dernier pour con- 
trôler les rendements dans les bureaux cen- 
tres de transit et centres de distribution et 
dans les bureaux centraux télégraphiques. 


Répartition des circuits dans les mullipla- 
ges des bureaux non centres de transit ou de 
distribution et transmission à l'ingénieur en 
chef régional des propositions de répartition 
pour les bureaux centres de transit ou de dis- 
tribution. 


Participation suivant instructions de Pin- 
génieur en chef régional à l'étude des char- 
ges de base des opératrices, compte tenu des 
communications à établir et de la nature des 
installations. 


Surveillance des délais de réponse des opé- 
ratrices et des délais d'établissement des com- 
munications, 


Surveillance des délais de transmission et 
de distribution des télégrammes, 


F. — Création des bureaux télégraphiques. 


Création et gestion des bureaux télégra- 
phiques municipaux. . 

Ouverture au service de la iélégraphie 
privée des bureaux téléphoniques des gares, 
écluses, barrages, sémaphores et postes mili- 
taires. 

Concession des bureaux temporaires périgs 
diques. 


G. — Extension du réseau 
et des installations. 


Etablissement des programmes d'extension 
des réseaux et des installations télégraphi- 
ques et téléphoniques et transmission de ces 
programmes à l'ingénieur en chef régional. 

Mise et tenue à jour de la carle schémas 
tique du réseau téléphonique du département, 

Envoi à l'ingénieur en chef régional des 
fiches notifant la mise en service des cim 
cuits ou des réseaux. 


H. — Statistiques. 


Envoi à l'ingénieur en chef régional des 
statistiques de trafic ainsi que des P. V. 
1392-68 et 1392-73 concernant les contrôles du 
rendement des circuits interrégionaux du 
département. 

Vérification et envoi à l'ingénieur en chef 
régional des statistiques des états C et C. 4 
trimestriels accompagnés, le cas échéant, de 
ses avis et observalions. 


I. — Contraventions. 


Contraventions au monopoie de l'Etat en 
matière ‘élégraphique et téléphoÂique lors 
qu'un règlement à l'amiable est possible, 


J. — Abonnements et annuaire, 


Service des abonnements dans les condis 
tions prévues aux litres IL et II, fascicule JE 
de l'instruction 500-78 et à l'ordre de service 
du 31 janvier 1929 (Bulletin de 1929, p. 417). 

Tenue des formules 1392-1 du département, 

Vérification des bordereaux 1392-37. 

Contrôle des dépôts de garantie, du recou 
vrement des taxes et de la situation du 
compte des abonnés. 

Tenue à jour de la liste officielle des abon- 
nés du département, transmission directe de 
celte liste et de ses épreuves corrigées à 
l'imprimerie nationale. 


SERVICES TECHNIQUES 


A. — Construction et entretien. 


Préparation et exécution après approbæ 
tion de tous travaux concernant les lignes 
aériennes. 

Préparation et exécution après approbation 
de tous travaux concernant les lignes souter- 
raines, à l'exception de ceux qui seraient 
effectués sous l'autorité directe de l'ingénieur 
en chef régional. 


Installation et entretien des postes lélépho- 
niques d'abonnés. 

Transmission à l'ingénieur en chet régional 
de tous documents permellant la tenue à jour 
des dossiers des réseaux souterrains et aéro- 
souterrains. 


Exécution, sous réserve d'instructions 
spéciales de l'ingénieur en chef régional, 
des travaux neufs et d'entrellen concernant 
les aulocommutaleurs, les aulocommuta 
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teurs ruraux, les installations manuelles et 
les installations spéciales. 

Attribution de primes pour découvertes des 
auteurs de dommages causés aux lignes ou 
de vol de matériel administratif. 


B. — Contrôle des lignes d'énergie, 


Exécution et contrôle du service en ce qui 
poncerne les lignes d'énergie à basse tension. 


C. — Essais el mesures, 


Æxéculion et contrôle du service des es- 


sais et mesures êt de Ja relève des dérange-* 


ments. 
Essais d'audition. 


D. — Comptabilité, 


Centralisation et dépouillement des feuilles 
de carnet et d’atlachement. 

Liquidation des sommes dues au personnel 
d'ordre technique. 

Règlement provisoire des devis à l’aide de 
documents vérifiés el visés par les inspecteurs 
techniques. 

Kg de la comptabilité technique élémen- 
e. 


Art. 2. — Le secrétaire général des postes, 
élégraphes et téléphones est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. ` 


Fait à Paris, le 3 septembre 1941. 
JEAN BERTHELOT. 
-eooo 


“Sop26neuyo Ja Sjuod 


Par arrèlé en date du 9 septembre 1944, les 
Ingénieurs élèves des ponts ct chaussées dont 
des noms suivent, mobilisés perdant la guerre, 
ont été nommés à titre provisoire, à dater du 
#5 octobre 1941, ingénieurs ordinaires de 3 
glasse des ponts et chaussées, savoir; 


Cadre métropolitain, 


MM. Pagès (André-Pierre-Xaviez}), 

P rise (Paul-Jcan). 
Guinvarch (Pierre). 
Trede (Charles-Gabriel), 
Oliiero (Albert-Jean). 
Thorel (Jean-Claude). 
Banal (Michel-Marie-Maxime-AHred), 
Bremard (Charles-Jean-Baptiste), 
Busson (André-Charles-Viclor), 
Gaudel (Jean-Victor-Camälch, 
Rebuffel (Léon). 


Cadre colonial. 


MM. Michel (Jacques-Henri-Edmnond). 
Plouin (Jacques-GeorgesRaymond}), 
Joneaux (René-Léon). 


a 9 à——————— 
Inspection des transports. 


Aux termes d’un arrêlé du 12 septembre 
#91, M. Blondel, ppp des transports de 
2 classe au service de la coordination à Lyon, 
priors, en la même qualité, à dater du 4° oc- 

bre 1941, au service de la coordination du 
rt de la Nièvre à la résidence de 

ers. 


RO ~ 


Services extérieurs des postes, 
télégraphes et téléphones, 


Par arrêté en date du 18 septembre 1941: 

do Ont été rapporlécs les diepositions de 
l'arrêté du 2 seplembre 1941, en ce qui con- 
perne: 


a) La mulation à Paris-125 de M. Siricix, 
receveur de 2e classe à Paris41; 


b) La promotion en qualité de receveur de 

classe à Chamonix-Mont-Ælanc, de M. Gre- 
goire, receveur de 3 classe à Beaucaire; 

2 A été nommé receveur de 2e classe à 
Paris-125, M. Froment, inspecteur breyeté à 
Paris, direction régionale; 

3o A été muté à Fontainebleau, M. Berna- 
pel, receveur de 2° classe à Calais-principal; 

4° Ont été promus receveurs de 2 classe les 
receveurs de 3 classe désignés ci-après: 

A Châleaurenard-Provence, M. Gregoire, de 
Beaucaire. 

A Aix-des-Bains, M. Bonnassies, de Nérac. 

A Thonon-les-Bains, M. Plothier, de Nantua, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 4008. — Décret du 17 septembre 1941 
étendant aux sociétés de production 
d'électricité le bénéfice des dispositions 
du décret du 18 mai 1939 autorisant le 
gouverneur général de l’indochine à con- 
sentir des avances remboursables aux 
sociétés et entreprises de transports pu- 
blics pour leur permettre d'utiliser des 
bo rabat d'origine exclusivement lo- 

ê. 


~- 


Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu les décrets du 20 octobre 1911 sur 
Ph arare administrative et financière 
de l'indochine; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies, notarn- 
ment en son article 261, modifié par le 
décret du 20 octobre 1924; 

Vu le décret du 18 mai 1939 autorisant 
le gouverneur général à consentir des 
avances remboursables aux sociétés et en- 
treprises de transports publics pour leur 
permettre d'utiliser sur leurs véhicules des 
carburants d’origine exclusivement locale ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d’Elat aux colonies, 


Décrétons: 


Art. 1e, — Dans les conditions et dans 
la limite de 400.000 piastres prévue ax 
décret du 18 mai 1939 susvisé, le gouver- 
neur général de l’Indochine est habilité à 
consentir des avances remboursables aux 
sociétés de production d'électricité. Ces 
avances sont exclusivement destinées à 
peene à ces sociétés de substituer des 
nstallations employant des combustibies 
ou carburants d'origine exclusivement lo- 
cale aux moteurs consommant des combus- 
tibles ou carburants importés. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux colonies sont char- 
is, chacun en ce qui le concerne, de 
exécution du posene décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français 
et au Journal officiel de l’Indochine et in- 
séré au Bullelin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonies, 


Fait à Vichy, le 17 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances; 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 


— e © o 


Ecole française d'Extrême-Orient, 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 


en date du 11 août 1941, ont été promus dans! 


le personnel européen de l'école française 
d’Extrème-Orient: 


a) Pour compter du 1er janvier 1941 
au point de vue de l'ancienneté. 

A l'emploi de membre permanent, directeur 
d'études à 51.200 fr. avant trois ans, M. Mus 
(Paul), membre permanent hors classe après 
trois ans. 


b) Pour compter du 4er janvier 1941 au point 
de vue de l'ancienneté et de la solde, 


A l'emploi de membres permanents de 2e 
classe à 26.000 fr., MM. Dupont (Pierre), Be- 
zacier onis, Lévy (Paul), membres perma- 
nents de 3° classe à 20.450 fr, 


Les intéressés conservent respectivement, 
après leur promotion, les rappels pour services 
militaires suivants: 


MM. Mus, 11 mois 26 jours. 
Dupont, 11 mois 17 jours. 
Bezacier, 4 an 5 mois 21 jours, 
Lévy, 7 mois 6 jours. 


— O @ — u 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrélaire d’Elat aux colonies 
en date du 17 Septembre 1941, les rappels d’an- 
cienneté pour services militaires indiqués ci- 
après, ont été conservés, dans leur emploi ac- 
tuel, aux administrateurs adjoints de 3 classe 
des services civils de l'Indochine, dont les 
noms suivent: 

MM. Bicail (Jean-Louis), 41 mois 3 jours. 
Lefèvre (Lucien-Pierre-Elienne}, 141 mois 
8 jours. 
Piraud (Henri-Michel), 11 mois 15 jours. 
AA (Yves-Jules-Marie), 9 mois 5 
urs. 
—t 6 &— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 17 septembre 1941, un rappel d'an- 
ciennelé de 5 ans 3 mois 9 jours a été accordé, 
dans son grade d'administrateur adjoint de 3° 
classe des services civils de l'Indochine, à 
M. Clément (Jean-Pierre-Marie-Emmanuel ), 
pour lui tenir compte du temps de service 
qu'il a accompli dans les douanes et régies de 
l'iIndochine, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’intérieur. 


Avis de concours au gouvernement général 
de l'Algérie. 


Un concours pour le recrutement de huit 
emplois de rédacteurs stagiaires de l’adminis- 
tralion départementale en Algérie sera ouvert 
le jeudi 20 novembre 1951 à Ai ser, Oran, Cons- 
tantine, Tunis, Rabat, Marseille, Lyon, Tou- 
louse et Ajaccio. 

Les demandes d'admission devront parvenir 
au gouvernement général de l'Algérie (cabinet 
du secrétaire générai du gouvernement), le 
20 octobre 1941 au plus tard, sous peine de for- 
clusion. 

Pour tous renseignements, notamment en ce 

ui concerne le nouveau programme des 

preuves, s'adressér au gouvernement général 
de l'Algérie (cabinet du secrétaire général du 
gouvernement), aux préfectures de Ja zone 
libre et dè i’Algérie, aux résidences générales 
de France à Rabat et à Tunis, et aux recteurs 
d'académie dont le chef-lieu est en zone libres 
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20 Septembre 1941 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Décision de la commission de contrôle 
des banques. 


La commission e contrôle statuant en vertu 
des dispositions de l’article 57, 2°, du décret 
du 13 juin 1941, et après avis du comité d'orga- 
nisation, a, dans sa séance du 28 août 1941, 
fixé pour la durée de la période transitoire pré- 
vue audit article le montant minimum de ca- 
pital des banques. 

En conséquence, les établissements exer- 
çant ieur activité professionnelie au jour de 
la mise en vigueur du décret devront, à leur 
bilan, justifier du capital suivant: 


1° Sociétés par actions. 


a) « Possédant un ou plusieurs sièges d'ex- 
ploitation permanents dans lé département 
de la Seine, que leur activité s’étende ou non 
hors de ce département »: 


Capital minimum, 2 millions de francs. 


b) « Ne possédant aucun siège d’exploita- 
tion permanent dans le département de ia 
Seine »: 

Capital minimum, i million de francs. 


20 Autres établissements. 


a) « Exerçant leur activité professionnelle 

D 5 moins de trente ans au jour de la 

mise en vigueur du décret (quel que soit leur 
rayon territorial d’aclivité) »: 


Capital minimum: 500.000 fr. 


b) « Exerçant leur activité professionnelle, 
comme banque, depuis au moins trente ans 
au jour de la mise en vigueur du décret (quel 
que soit leur rayon territorial d'activité) »: 


Capilal minimum: 100.000 fr. 
La commission de contrôle décide en outre: 


1° Les réserves disponibles pourront être 
ajoutées au capital pour la détermination du 
re minimum dont les banques doivent 
ustifier ; ~ 

2° Le comité d'organisation appréciera, dans 
chaque cas particulier, le montant des ré- 
serves disponibles pouvant être compris dans 
le chiffre de capital minimum; 

3° Les réserves disponibles ainsi retenues 
devront être portées à un compte spécial dont 
le solde figurera distinctement aux situations 
ct aux bilans communiqués à la commission 
de contrôle et publiés ou mis à la disposition 
de la clientèle, conformément à l’article 18 
du décret, 


——— eos — 
Ministère de la guerre. 


Communiqué officiel n° 67 de la direction du 
Service des prisonniers de guerre en date 
du 6 septembre 1941 (sauvegarde des inté- 

. rêts des pme de guerre possédant des 
biens à l'étranger). 


Ce communiqué annule et remplace le com- 
rc ué officiel ne 5 ao la Sonon aa ser- 

e des prisonniers de guerre en date du 
25 août 1941. pa 


Le décret du 4er octobre 1939 fait une obli- 
er aux ressortissants français de déclarer 
es biens qu’ils possèdent en certains pays 
étrangers. 3 


La direction du service des prisonniers de 
guerre résume à intention des familles de 
risonniers de guerre intéressés les disposi- 
tions de ce décret: 


4° Tout ressortissant français est tenu de 
faire à l'office des biens et intérêts privés la 
déclaration des biens, droits et intérêts qu'il 

ssède dans les pays étrangers qui sont en 

tat de guerre avec la France ou qui sont 
occupés par une puissance actuellement en 
guerre avec la France et même si les hostili- 
tés ont cessé; 
Î 2 La déclaration des biens appartenant à 


ip prisonnier de guerre, si elle n'a pas été 
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souscrite avant que le propriétaire fût fait 
prisonnier, peut être effectuée dès maintenant 
par sa femme ou ses proches parents. Elle 
pourra ètre rectifiée ou complétée lorsque Pin- 
téressé sera libéré. 

En cas d'impossibilité pour les personnes 
ci-dessus visées de souscrire la déclaration, 
celie-ci pourra être présentée par le proprié- 
taire lorsqu'il aura été libéré; 

30 La justification de ja propriété des biens, 
droits et intérêts déclarés n’est pas exigée au 
moment de la déclaration, mais la valeur de 
ceux-ci doit être indiquée, au moins d'une 
façon approximative. 

4> La restitution des biens ou l’indemnisa- 
tion du préjudice subi à Ja suite de la dépos- 
session des propriétaires dans les pays consi- 
dérés ne sont pour le moment prévues par au- 
em texte réglementaire ou conventionnel; 

ño Aucune déclaration n'est requise pour les 
biens qui se trouvent dans des pays étrangers 
qui nə sont pas en état de gucrre avec la 
France ou qui ne sont pas occupés par une 
puissance actuellement en guerre avec la 
France; 

6° L'adresse de l'office des biens et intérêts 
privés est: 

En zone libre: 21, ru: Antoine-Gadaud, à 
Périgueux (Doxdognc). 

En zone occupée: ‘46, avenue de Malakoff, 
à Paris (16°). 

Ce communiqué doit Ctre tenu, dans toutes 
les mairies, à la disposition du pubiic. 


- 


Communiqué officiel no GS de la direction du 
service des prisonniers de guerre en date du 
4G septembre 1941 (envois de photographies 
aux prisonniers de guerre). 


Les familles des prisonniers de guerre sont 
informées que les autorités allemandes auto- 
risent dorénavant l’envoi des photographies 
de personnes ne comportant aucune commu- 
nication particulière, dans les lettres, paquets- 
posite, et colis postaux expédiés aux prison- 
niers de guerre français. 


ct communiqué doit être tenu, dans toutes 
les mairies, à la disposition du public. 


— Ml 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


Avis relatif au certificat d'aptitude à l'exercice 
de la profession d'architecte, 


Le délai d'inscription pour la {re session 
des épreuves du certificat d'aptitude à l’exer- 
cice de la profession d'architecte prévu par 
la loi du 31 décembre 1910 (Journal officiel 
du 26 janvier 1941) et l'arrêté du 17 février 
1941 (Journal officiel du 5 avril 1941) sera 
clos le 45 octobre 1941. #. 

Les candidats devront avant cette date s’ins- 
crire au siège du conseil régional de l’ordre 
des architectes et verser le montant du droit 
d'examen, soit trois cents francs, à la caisse 
du receveur des droits universitaires de la 
région ou, à défaut, dans un bureau de poste 
au compte chèque poslal du receveur des 
droits universitaires. 


Avis de vacance d'emploi 
(Conservatoire national des arts et métiers). 


En vue de pourvoir à la väcance de l’emploi 
de bibliothécaire au Conservatoire national 
des arts et méliers, les candidats sont invités 
à adresser leur demande accompagnée du 
relevé de leurs titres au directeur du Conser- 
valoire national des arts et métiers, 292, rue 
Saint-Martin, à Paris, dans le délai d’un mois 
à compter de la présente insertion. 


Les demandes des candidats résidant en 
zone libre seront transmises à cet établisse- 
ment par l'intermédiaire du secrétariat d'Etat 
à l'éducation nationale (direction du travail 
des jeunes et de l’enseignement technique), 
hôtel Plaza, à Vichy (Allier). 


+ BP ——— 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision B. 9, du 17 septembre 1M1, Interdic- 
tions d'empmoi des métaux non ferreux dans 
la construction des machines et des installa- 
tions industrielles. 


Le répartiteur chef de la section des métaux 
non ferreux de l'office central de répartition 
des produits industriels, 

Vu ia loi du 10 septembre 1910 portant orga- 
nisation de ia répartition des produits indus- 
triels, modifiée et complétée par les lois des 
9 mars et 18 juillet 1941; 

Vu les arrêtés des 7 octobre et 17 octobre 
1940 portant création d'une section des métaux 
non ferreux de l'office central de répartilon 
des produits industriels, et nommant le répar- 
titeur shef de cette section, 


Décide : 
Articie 4er, 


Domaine d'application. 


Les dispositions de la présente décision s'ap- 
pliquent: + ‘ 

A la fabrication des machines, dans le sens 
le plus général du terme et nolamment aux 
machines motrices, aux machines récepirices, 
aux machines outils, aux oulils actionnés mé- 
caniquement, aux machines de bureau, aux 
installations de sécurité des chemins de fer, 

A la construction des “éhicules routiers et 
ferroviaires, des bateaux, des aérodynes. 

A la construction des instruments de me- 
sure. 

A la construction «es appareiis et instal- 
lations de l’indusirie chinijue et de l’indus- 
trie des produits alimentaires. 

Aux installations, appareils et accessuires 
destinés à la production et au traitement in- 
dustriel des inatières premières, et notamment 
aux fours et foyers industriels, aux inétalla- 
tions 4e fonderie, aux machines à souder et à 
découper. 

Aux machines et installations destinées à 
un usage économique ou technique similaire. 


Article 2. 


Lorsque l'usage d'un métal cet interdit pour 
la fabrication d'un obiet, il est interdit égale- 
ment pour réparer ou compléter cet objet, 
sauf si l’on utilise seulement dans ces opé- 
rations les pièces mélalliques provenant de 
l'objet à réparer, 

L'interdiction s'applique également à l'em- 

loi du mélal pe la fabrication des pièces 

rutes et des pièces détachées qui ne peuvent 
recevoir d'autre destination que celle d'un 
objet interdit. 

es interdictions s'appliquent sans considé- 
ration du tonnage à meltre en œuvre et, 
même, dans la fimite des quantités prévues 
à l'article 6 de l'arrêté du 7 octobre 1910. 


Article 3. 


A dater de la mise en vigueur des présentes 
dispositions, il est interdit de passer, d’accep- 
ter et d'exécuter des commandes d'objets in- 
terdits, à la seule exception des commandes 
ayant reçu un commencement d'exécution 
avant la date d'insertion de la présente déci- 
sion au Journal officiel. 


Article 4. 


En cas de nécessité justifiée par des condi- 
lions particulières, des demandes de déroga- 
tions aux dispositions ci-dessous pourront êlre 
présentées au répartiteur par les comités d'or- 
ganisalion. 

Article 5. 


Les interdictions d'emploi sont valables, in- 
dépendamment de toute autre prescription 
concernant la réglementation des métaux. Une 
licence de translert ou une licence d'usage, 
portant sur un métal, n'entraîne pas une déro- 

ation à l'interdiction d'emploi de ce métal. 
nversement, une autorisation exceptionnelle 
d'ernploi d’un métal ne constitue pas une 
licence de transfert ou une licence d'usage, 
Les différentes licences et autorisations dói- 
yent toujours être demandées séparément, 
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treront en vigueur le ier octobre 191. Toute- 
fois cetté date d'entrée en vigueur est re- 
portée: 


Au fer novembre 1941 pour les dispositions 
des paragraphes suivants : 


Article 8, À, I, 8 ct 20. 
Article 8, A, II b, 10, 16 et 91. 
Article 8, J 1. 

Articie 10, A, 1, 4. 

Article 12. 

Article 14, B, I, 1 à 4. 
Article 14, B, II, 1 et 2. 
Article 1%, D, 1, 1. 

Article 15 en entier. 

Article 16, B, C, Det E. 


Et au 1er janvier 1952 pour les dispositions 
des paragraphes suivants: 


Arlicle 13. 
Arlicie 14, RB, V, 4 et 2. 


Arlicle 6 
Entrée en vigueur. 
Les dispositions de la présente décision en- 


Article 7. 
Sanctions. 


En cas d'infraction aux dispositions de la 
présente décision, les contrevenants sont pas- 
Sibles des sanctions prévues l'article 8 de 
la loi du 10 septembr: 1950 et par les lois des 
9 mars 1941 et 18 juillet 1941. i 


Article 8. 


interdictions d'emploi du cuivre, du nickel, 
du cobalt et de leurs alliages. 


; SOMMAIRE 


A. — Machines, véhicules, instruments de me- 
sure, areiiiage installations industrielies 
de production e de traitement. 

L — Eléments de machines et pièces de 
construction. 
II. — Tuyauterie et robinetterie, 
B. — Machines motrices. 
€. — Machines réceptrices. 
iL — Depoaiuts de nett 
— Di 3 de nettoyage. 
JH. — Machines à hs + 
IV. — Rroyeurs, mélangeurs et malaxeurs. 
V. — Manutention, bâtiment et travaux 
pe 
VI. — Installations de chauffage, d'aéra- 
tion et de climatisation. 
VIH. — Installations frigorifiques. 
p. — Véhicules. i 
1. — Véhicules routiers et ferroviaires. 


E. — Instruments de mesure. 
F. — Métallurgie et céramique. 


I. — Fours et foyers industriels, 

li. — Fonderie, 

IH. — Produits additionnels de fusion. 
1V. — Fabrication et travail du verre. 


G. — Industrie chimique. 
L — Production et traitement de la cel- 


ulose. 

II. — Purification et affinage des textiles, 
fils et tissus. 

I. — Production et traitement des carbu- 


rants. 

IV. — Production et ‘raitement des acides 
gras. 

V. — Production et traitement des ma- 


‘tières pasagas, 
VI. — Production ct traitement du cuir. 


H. — Production et traitement des denrées 
alimentaires. 


J. — Imprimerie. 
K. — Soudure. 


H est interdit d'employer le cuivre, le nickel, 
le cobalt et leurs alliages, sous toutes leurs 
formes et à tous leurs degrés de transforma- 
tion, même sous forme de revêtements, de 
ge + ou de couches de protection, pour 

machines, installations et appareils sui- 
Vants et pour leurs parties constitutives. 


À. — MACHINES, VÉHICULES, INSTRUMENTS DE ME- 


SURE, APPARKILLAGE, INSTALLATIONS INDUSTRIRLLES 
DE PRODUCTION ET DE TRAITEMENT 


À. — Eléments de machines et pièces 
de construction. 


4 Carters de protection. 

2 Axes, arbres, tourillons. 

3 Eléments de commande et de manœuvre. 
å Pièces de fixation, vis, écrous, contre- 


écrous, rondelles, goupilles, rivets, poin- 
tes, claveltes, boutons, cales. 


5 Dispos:lifs de fixation. 
6 Récipients et réservoirs destinés à contenir, 


conserver ou transporter des solides, des 

liquides ou des gaz. Organes de remplis- 

sage et de vidange de ces récipients et 
réservoirs. 

Par exceplion son! aulorisés, si d'autres 
dispositions de la présente décision n'inter- 
disent pas expressément l'emploi du cui- 
ge et de ses alliages pour les récipients et 
eurs organes de remplissage et de vidange : 


a) Les dépôts électrolyliques de cuivre ou 
alliages de cuivre; 

b) Les revêtements de cuivre ou alliage 
de cuivre n’excédant pas 10 p. 4100 
l'épaisseur totale de la paroi. Si cette der- 
nière a moins de 6 mm. d'épaisseur, le 
revêtement peut atteindre 0 mm. 6. 

Ces exceptions ne s'appliquent pas aux 
récipients (ni à leurs nes de remplis- 
sage et de vidange) destinés à contenir, à 
conserver ou à transporter l’eau, l'huile, la 

aisse, les lubrifiants, les liquides extinc- 

eurs, les combustibles et carburants, les 
liquides à refroidir les outils, les liquides 
de transmission des pressions, les gaz, les 
are les matières grenues et pulvéru- 
cales, 


7 Garnilures. : 

8 Garnitures de frein et d'accouplement. 
9 Lettres, chifres, signes. 

10 Amortisseurs. 

11 Joints d'étanchéité. 


Pour les sièges et clapets de la robjnet- 
terie, voir article 8 A Il b 24. 


12 Montures et encadrements. 


15 Poignées et mains courantes. 
16 Appareils et installations de chauffage. 


Pour ie chauflage des sperans et 
des voitures, voir article 8 C VI 1. 


17 Transmissions à chaine. 
18 Radiateurs et installations de refroidisse- 


ment, 


Pour les comlenseurs de machines à va- 
peur, voir article 8 B 2, 

Pour les radiateurs de moteurs à com- 
bustion, voir article 8 B 5. 


Pour les appareils à rafraîchir les appar- 
"sm et les voitures, voir article C 


Pour les frig'daires, voir article 8 C VII 1. 


19 Accouplements et transmissions. 
20 Paliers lisses et paliers à rouleaux, trans- 


versaux (paliers portants) ou longitudi- 

naux (paliers à rainures}. Rails de glis- 

sement, cou'isseaux, plaques d'assise, 

plaques intermédiaires, coussinets, cha- 

peaux de paliers. 

Exception a: 

Paliers lisses d'instruments de mesure. 

Exception b, s'appliquant aux construc- 
tions nouvelles et aux réfeclions complètes 
de machines, véhicules et appareils: 


Coussinets et couches d'usure des cous- 
sinets dont le corps est en acier ou en 
fonte, répondant aux conditions suivantes : 

Ils ne comportent pas de régule. 


Ils sont destinés à des ensembles action- 
nés mécaniquement. 


Ils ne contiennent pas de nickel, de 
chrome ou de cobalt. 


fls ne contiennent pas plus de 88 p. 100 
de cuivre et 6,5 p. 100 d'étain (la teneur en 
cuivre peut être augmentée de 2? p: 100 
pour chaque diminution de 1 p. 100 d'étain). 


Ils ne dépassent pas, après usinage, les 
épaisseurs suivantes: 

Pour le bronze au plomb: 

14 mm. ? pour les arbres de diamètre in- 
férieur à 100 mm. 

1 mm. 5 ue les arbres de diamètre su- 
périeur à 100 mm. 

Pour les aulres alliages de cuivre: 

1 mm. 5 pour les arbres de diamètre in- 
férieur à 50 mm. 

2 mm. pour les arbres de diamètre com- 
pris entre 50 et 120 mm. 

3 mm. pour les arbres de diamètre supé- 
rieur à 120 mm. 


Exception c s'appliquant aux réfections 
de machines, véhicules, appareils de mo- 
RER aux réparations, aux remises 
en état: 


Coussinets et couches d'usure des coussi- 
nets dont le corps est en acier ou en fonte, 
répondant aux conditions suivantes : 

lls n'ont pas de régule. 

lis sont destinés à ensembies action- 
nés mécaniquement. 

ls ne contiennent pas de nickel, de 
chrome ou de cobalt. 


Ils ne contiennent ge pius de 88 p. 100 
de cuivre et 6,5 p. 100 d'étain (la teneur 
en cuivre peut être augmentée de 2 p. 100 

ur chaque diminution de 1 p. 400 de la 
eneur en étain). 


Is ne dépassent pas, après usinage, les 
épaisseurs suivantes: 

Pour Je: alliazes malléables de cuivre 
contenant de l'élain: 2 mm. 

Pour les alliages malléables de cuivre 
exempts d'étain et pour les alliages de cui- 
vre de fonderie : 

4 mm. pour les arbres de diamètre infé- 
rieur à 50 mm. r 

5 mm. pour les arbres de diamètre com- 
pris entre 50 et 120 mm. 

_6 mm. pour les arbres de diamètre supé- 
rieur à 19 mm. 


L'exception c ne s'applique pas à la re- 
mise en “lat des coussinets conformes aux 
termes de l'exception b. 


L'épaisseur des coussinets ou de leurs 
couche: d'usure est déterminée dans ce cas 
par, l'exceptien b. 

Exception d: 

Couches intermédiaires des coussinets en 
trois métaux, situées entre le corps de cous- 
sinet en acier ou en fonte et l’antifriction, 
et répondant aux condilions suivantes: 


Les coussinets sont destinés aux véhi- 
cuies et à leurs moteurs dans lesquels la 
couche intermédiaire de sécurité est néces- 
saire. 

La couche intermédiaire ne contient pas 
de nickel, de chrome ou de cobalt. ; 

Elle ne contient pas plus de 88 p. 400 de 
cuivre et 6,5 p. 100 d'étain (la teneur en 
cuivre peut être augmentée de 2 p. 100 pour 
chaque diminution de 1 p. 100 de la teneur 
en étain). 

Elle ne dépasse’ pas, après usinage, les 
épaisseurs suivantes: . 

1 mm. pour les arbres de diamètre infé- 
rieur à 150 mm. 

1 mm. 5 pour les arbres de diamètre sit 
périeur à 150 mm. 


21 Echelies. 

22 Filtres à air. 

Transmissions par courroies et par câbles. 

Silencicux. 

a agues pe duits à 
les à grais:e et dispositifs de graissage. 

27 Gaines de protection pour câbles et traus- 
missions flexibles. 

23 Dispositifs de protection. 

29 Flolteurs. 

30 Echelles graduées et cadrans. 

31 Pieds et supports. 

32 Marchepieds. 

3 Presse-étoupe. 


Pour les me servant de coussi- 
nets, voir ne 29, exception c. 
Pour les JDE de robinetterie, 
voir article 8, H b, 27. 
34 Marches d'escalier. 
35 Chaises et consoles. 7 
36 Plaques de visite, de service et de grais 
sage, 


Ÿ 
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ni 
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Ornements. 
5 Echangeurs de température définis à lar- 
a dog t engrenages de toute na 
Roues s o - 
Ge, ture, roues droites, roues coniques, roues 
hélicoïdales, couronnes dentées droites et 
hélicoïdales, vis sans fin, crémaillères. 
iguilles et indicateurs, 
{i Dispositits d'admission et d'évacuation. 


I, — Tuyauterie et robinetterie. 


@) Tuyauterie : 
4 Tuyaux rigides et tuyaux souples avec leurs 
joints et raccords, pour: 
L'eau; à , 
ò Les huiles, graisses, lubrifiants, liqui- 
des exlincteurs; 
c) Les combustibles et carburants; 
3 Les liquides de refroidissement des 
outils; J A 
e) Les liquides de transmission des pres- 
ns; 
m Les aulres liquides à température infé- 
re à 80; 


rieur A 
Les gaz et vapeurs; 
fl Les Matières grenues ou pulvérulen- 
tes. 


2 Dévidoirs. 


. b) Robinetterie: x 
Robinets et accessoires pour conduites 
x d'eau et > gaz + gee aao; 
s dans norm 
non mention rh 


d'adaptation DIN 3510 U et 
(ef. art. 16). 
Ou à d’autres articles de la présente dé- 
eision. 

2 Robinetterie des installations servant à pré- 
rer les aliments et les ns, 
l'exception des revêtements et couches 

de protections. : 

3 Robinets et accessoires des installations 

d'irrigation, de distribution d'eau, d’arro- 


sage et analogues. 
à Robinetterie des iDstelletions d'air com- 


d'un de robinets et vannes simples 
ou multiples; 

b) Raccords de 42 mm. ou plus entre 
tenons; mA 

c) Tous robinets et pièces accessoires non 
mentionnés sous a) et b). 

Exception: l'emploi du laiton à 67 p. 400 
maximum de cuivre ést autorisé. 

5 Robinetterie de chauffage central: 

a) Corps de robinets à brides; 

b) Robinets et vannes-de réglage; 

Exception: l'emploi du Miton à 67 p. 100 
maximum de cuivre est autorisé pour les 
diamètres nominaux inférieurs ou égaux à 


mm. 

c) Robinets et vannes à air, robinets de 
manomètre ; 

Exception: emploi du laiton à 67 p. 100 
maximum de cuivre est autorisé pour les 
diamètres nominaux inférieurs ou égaux à 
45 mm. 

d) Vannes à manchon: taraudés; 

Exception: dans le cas de pressions de 
service ne dépassant pas 10 atmosphères, 
l'emploi du laiton à 67 p. 190 maximum de. 
cuivre est autorisé pour la fabrication de 
vannes à manchons ne dépassant pas les 
poids suivants, avec tolérance de 5 p. 100 
en plus: 

Diamètre nominal en millimètres 
et poids correspondant. 
ma.: 40 15 20 25 32 4 5 
kg.: 0,400 0,150 0,550 0,750 1,050 1,500 2,100 

e) Poiateaux régulateurs; 

Exception: l'emploi du laiton à 67 p. 100 
maximum de cuivre est autorisé pour les 
diamètres nominaux inférieurs ou égaux à 
32 mm. 

Í) Robinets à presse-étoupe et à man- 
chons servant au remplissage et à la vi- 
dange des chaudières, 


` 6 Chasses d’eau de w.<. 


7 Rosaces de robinets de pu Y 
8 Boulons et goujons de prises d’eau urbai- 


nes, 
9 Douilles de tiges filetées pour étriers, sup- 
et couvercles de nets avec tige 


ex : 
À Robinets détendeurs bouteilles à 
comprimé ou liquésié, id 


41 Robinets pour tonneaux. 
12 Robinets de remplissage et de vidange. 


Exception: l'emploi du laiton contenant 
7 p. 100 maximum de cuivre est autorisé 
our les robinets des chaudières de chaut- 
age central de 32 mm. de diamètre nomi- 
nal au plus. 
13 Bondes de remplissage et de vidange. 
14 Corps de robinets. 


Exception: l’emploi du laiton contenant 
67 p. 100 maximum de cuivre est autorisé 
pour les corps de robinets de 32 mm. de 
diamètre nominal au plus; cette exception 
ne s'applique pas aux corps de robinets à 
brides, 

15 Corps de clapets de réduction et de retenue. 

16 Corps de robinets pour bouteilles à gaz 

comprimé ou liquéfié. 

17 Boisseaux de robinels de diamètre supé- 
rieur à 50 mm. 

A l'exception des revêtements et couches 
de protection. 

18 Robinets et raccords des conduites de re- 
froidissement et de graissage., 

19 Cônes, couvercles et chaines de prise d'eau. 

2 Têtes de robinets et vannes, 

Exception: Pemplei du taiton à 67 p. 100 
maximum de cuivre est autorisé pour les 
têtes de robinets et vannes de 30 mm. de 
diamètre nominal au plus. 

21 Rabine!s de réglage, robinets d'arrêt, dé- 
tendeurs des conduites de gaz comprimé 
ou liquiie. 

22 Douilles de tuyaux souples. 

23 Chapes de soupapes de sûreté. 

24 Ronde!les de siège et d'étanchéité de robi- 
nets et vannes. 

25 Tiges de commande et écrous de fixation 
de robinets à pas de vis extérieur. 

26 Tiges de commande de robinets à pas de 
vis intérieur. ` 
Exception: Pemploi &u laiton à 67 p. 100 

maximum de cuivre est aulorisé pour les 
tiges de commande des robinets comman- 
dés mécaniquement ou électriquement, 
mais non pour les tiges de commande des 
registres plans en fonte et des opercules 
des vannes à eau, air, vapeur et huile, 

27 Presse-étoupe. 

A l’exceplion des écrous et bagues de ser- 
rage en laiton à 67 p. 100 maximum de 
cuivre pour presse-étoupe réglables. 

28 Chapeaux de presse-étoupe. 

29 Rosaces de siphons. 

30 Clapels coniques et sièges de soupape de 
diamètre supérieur à 32 mm. ` 

31 Bouchons, vis et écrous d’obluration. 

32 Indicateurs de niveau d’eau, 

33 Robinets de débits de boisson. 

Sur la robinetterie, voir en oulre lar- 

æ ticle 16 

Les disposilions du présent article {A I 20 
et A Il) s'appliquent respectivement aux cous- 
sinets, aux tuyauteries et à la robinetterie 
considérés comme parties intégrantes de ma- 
chines ou d'installations, à moins que des dis- 
| i contraires ne soient édictées dans 

es cas particuliers. 


J 
ə 


B. — MACHISES MOTRICES 


1 Stators, rotors et appareils de commande 
des turbines à eau ou à vapeur. 

2 Condenseurs de machines à vapeur. 

3 Foyers et entreloises de chaudières. 

4 Corps de carburateurs et de flltres à huile 
ou à carburant. 

5 Radiateurs de moteurs à combustion in- 
terne ainsi que leurs résegvoirs d'eau. 
Exception: l'emploi du laiton est autorisé 

pour les lubes de circulalion d'eau des ra- 
diateurs tubulaires, mais non pour les chi- 
canes de circulation d'air. 


C. — MACHINES RÉCEPTRICES 
I. — Pompes. 
1 Pompes et injecteurs pour solides, liquides 
et gaz. 
It. — Dispositifs de nettoyage. 


1 Appareils de neito des machines et de 
Seurs éléments, Tposttits d'enlèvement 
des matériaux d'emballages, copeaux et 
autres déchets de traitement des métaux. 


IT, — Machines à emballer, 
„1 Machines à emballer et à fermer. 


IV. — Droyeurs, mélangeurs et malareurs. 


1 Cylindres à broyer, à moudre, à malaxer et 
analogues. 


V. — Manutention, bâtiment et travaux 
publics. 


t Rouleaux de transporteurs, plaques portes 
moule, moules, matrices et accessoires de 
presses à briquettes, ‘ 

2 Tamis trieurs. 

3 Tamis fillreurs et tamis sécheurs à char 
bon, minerais; pierres et terres, formés 
de toiles métalliques à maille supérieure 
à 0 mm. 5. 


VI. — Installations de chauffage, d'aération 
et de climatisation. 


areils de chauffage et de refroidissement 

cs locaux et des voitures, radiateurs, 

refroidisseurs, chauffe air, -> 

2 AS rouages et ailettes de ventila- 
eurs. 

3 Installations d'aération et de cl 

4 Acrateurs, appareils à répartir, 
ou à humidifier l'air, 


1 A 


alisation, 
purifier 


VH. — Installations frigoriiques. 


1 Apparet frigorifiques, tuyauterie et robts 
nellerie, 

2 Récipients, caisses et robinetterie des dis- 
positifs et installations frigorifiques. 

3 Boîtes extérieures des inslallations frigort: 


ques. 
4 Mouleaux et rigoles à glace et eau de fu- 
Sion, caisses, cloisons, plaques intérieures 
et gril'ages des installations frigorifiques. 


D. — vémcues 
I. — Véhicules routiers et ferroviaires. 


1 Châssis, roues, bandages et chenilles. 

Exception a, applicable®aux automobiles 
et cycles. Les revêtements électrolytiques 
de chrome sur zouche inte re de 
cuivre ou de laiton dont la teneur en cui 
vre ne dépasse pas à gr. par mètre carré, 
sont aulorisés pour : 

Les guidons et manettes de commande 
aiy motocycles et cycles. pédaliers 
.es moycux, rayons, pignons, a 
pédales et porie-lanternes den cycles, x; 
Exception ð, applicable à tous véhicules 

rouliers ou ferroviaires. 

Les revċtements de cuivre ou d'alliages 
de cuivre, dont l'épaisseur ne dépasse pas 
10 p. 100 de l'épaisseur totale sant autorisés 
pour les heuchons de radiateurs, 
Carrosseries et accessoires, 

Exception a, applicable aux automobiles 
à voyageurs et aux cycles, 

Les revêtements électrolytiques de chrome 
sur couche intermédiaire de cuivre ou de 
laiton, dont la teneur en cuivre ne dépasse 
pas 5 gr. par mètre carré, sont autorisés 
pour: e 

La tringlerie de capote ou de fermeture, 
mais non les tringles ornementales. 

Les cadres de fenêtres, 

Les fermetures de capots, 

Les garnitures des malles et coffres à þa- 
gages des automobiles, mais non les orne- 
ments, 

Les couvercles des timbres de bicyclettes. 

Les cadres et tringles de cache-radiateur, 

Les miroirs rétroviseurs. 

Les poignées de portes, manivelles, lo- 
quets et rosettes. 

Les bagues d'encastrement des appareils 
indicateurs. 

Les cadres et garnitures de pare-brise, 

Exception b, applicable aux automebiles 
à voyageurs. 

aa eye ——— se un ae de 
cuivre ne dépassant pas 10 p, " 
seur totale sont autorisés pour: . : 

Les tringles et charnières de de men 

Les garnitures des malles et sà ba 
gages, mais noh les ornements, 
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E. — INSTRUMENTS DE MESURE 


4 Boiîllers. 

2 Couvercles, bagues filetées ou non. 

3 Tambours enregistreurs. 

á Raccords et boulonneries d'entrée et de 
sorlie des compteurs à gaz. 

5 Bascu!es et balances à pesée rapide. 


F. — MÉTALLUNGIE ET CÉRAMIQUE 


I. — Fours ct foyers industriels. 

4 Toutes les pièces des fours et foyers et no- 
tamment les tuyères, cendriers refroi 
disseurs, cornues, brûleurs, soles. 

2 Outillage des fours, notamment ringards, 
nincelles, caisses, récipients à tremper et 

cémenter, tubes de pyromètlrers. 

3 Creusets pour bains métalliques, bains de 
sel et analogues. 

å Installations de levage, 
ment, d'évacuation. 


II, — Fonderie. 


1 Modèles de fonderie, tenons à modèles, 
douilles de” tenons. 
2 Châssis de moulage. 


d'approvisionne- 


III. — Produits additionnels de fusion. 
4 Produits de désoxydation. 


IV. — Fabricalion et travail du verre. 
4 Moules pour verre moulé et soufflé. 


G. — INDUSTRIE CHIMIQUE. 


ı — Production et traitement de la cellulose. 


4 Tous appareils et installations, y compris 
la tuyauterie et la robinetterie. 


I. — Purification et af[inage des teztiles, 
fils et tissus. 

4 Tous appareils et installations de lavage, 
nettoyage, blanchissage, teinture, assou- 
plissement, y compris la tuyauterie et la 
robinetterie 


III, — Production el traitement des carburants. 

1 Tous appareils et installations, y compris 
la tuyauterie et la robinetterie, 

2 Catalyscurs. 


(V. — Production et traitement des acides gras. 

1 Tous appareils et installations, y compris 
la tuyauterie et la robinetterie, 

2 Catalyseurs. ° 


-> 
V. — Production et traitement des matières 
organiques de synthèse. 


4 Tous appareils et installations, y compris 
la tuyauterie et la robinetterie. 


VI. — Production et traitement du cuir. 


1 Tous appareils et instalalions, y compris 
la tuyauterie et la robinetterie. 


H. — PRODUCTION ET TRAITEMENT DES DENRÉES 
ALIMENTAIRES 


1 Tous appareils et installations, y compris 
la tuyauterie et la robinetterie. 


J. — INPNIMERIE 


1 pa pui imprimeurs pour étoffe et papier 
peint, 
2 Galvanos. 
3 Filets. 
K. — SOUDURE 


1 Baguettes et fils à braser la fonte. 
Arlicle 9. 


Interdiction d'emploi du mb 
et de ses Doi a Pio 


s SOMMAIRE 


A. — Machines, véhicules, instruments de 
mesure, apparvi..age, installations indusiriel- 
les de production et de traitement. 

L — Elémenis de machines et pièces de 
construction, 
H. — Tuyaulerie et robinetterie. 
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B. — Machines réceptrices. 
C. — Métallurgie. 
1. — Bains de trempe, de recuit et de re- 


venu. 
II. — Fonderie. 
D, — Industrie chimique. 
E. — Imprimerie. 

IL est interdit d'employer le plomb et ses 
alliages, sous toutes leurs formes et à tous 
leurs degrés de transformation, même sous 
forme de revêtements, platages et couches de 
protection, pour les machines, installations et 
appareils suivants et pour leurs parties cons- 
tilutives. 


A. — MACHINES, VÉHICULES, INSTRUMENTS DE ME- 
SURE, APPAREILLAGE, INSTALLATIONS INDUSTRIELLES 
DE PRODUCTION ET DE TRAITEMENT 


I. — Elémients de machines et pièces 
de construction. 


1 Récipients et réservoirs destinés à contenir, 
conserver ou transporter des solides, des 
liquides ou des gaz. Organes de remplis- 
sage et de vidange de ces récipients et 
réservoirs. 

2 Douilles et garnissages des meules à aigui- 
ser. 

3 Bagues et rondelles d'étanchéité. 

4 Garnissages et fourrures de profilés, trin- 

les, peignes de tissage. 

5 Poids et masses d'équilibrage statique et 
dynamique. 

A l'exceplion du plomb d'appoint des ba- 
lances, défini à l’article 17, 2°. 


II. — Tuyauterie et robinetterie. 


1 Tuyauterie et raccords pour liquides, gaz 
et vapeurs. 
2 Robinetterie pour liquides, gaz et vapeurs. 


B. — MACHINES RÉCEPTRICES | 


1 Pompes et injecteurs pour solides, liquides 
et gaz. 
C. — MÉTALLURGIE 


I. — Bains de trempe, de recuit et de revenu. 


1 Bains de traitement thermique des aciers, 

mélaux et alliages. 

A l'exceplion: 

a) Des bains de trempe des fils métalli- 
ques: 

b) des bains de trempe locale ou de 
revenu local des outils en acier; 

c) Des bains de revenu des aimants per- 
manents, 


Il. — Fonderie. 


1 Plaques modèles à usage permanent. 
2 Chassis. 
D. — CHIMIE 


Tous appareils et installations de fabrication 
de l'acide sulfurique. 


E. — IMPRIMERIE 
1 Blancs de toutes dimensions, garnitures, ré- 
glettes. 
2 Galvanos. 


Article 40. 


Interdictions d'emploi de l'élain, des allia- 
t3 À cn et des, alliages contenant de 
’étain. 


"SOMMAIRE 


A. — Machines, véhicules, instruments de me- 
sure, appareillage, installations industrielles 
de production ct de traitement. 


I. — Eléments de machines et pièces de 
construction. 
Il, — Tuyauterie et robinetterie. 
B. — Machines réceptrices. 
I. — Machines frigorifiques. 
C. — Instruments de mesure. 
D. — Métallurgie. 
1. — Bains de galvanisation. 
II. — Fonderie. 
E. — Production et traitement des denrées ali- 
mentaires. 
F. — Soudure, 
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Tl est interdit d'employer l’étain, les alliages 
d'étain et les alliages contenant de l’élain, 
sous toutes leurs formes et à tous leurs de- 
grés de transformation, même sous forme de 
revêlements, placages et couches de protec- 
tion, pour les machines, installations e ne 
re suivants et pour jeurs parties conslitu- 
ives. 


A. — MACHINES, VÉHICULES, INSTRUMENTS DE ME- 
SURE, APPANKILLAGE, INSTALLATIONS INDUSTRIELLES 
DE PRODUCTION ET DE TRAITEMENT 


I. — Eléments de machines et pièces 
de construction. 


4 Coussinets et antifrictions pour coussinets. 

A l'exception des antifrictions en alliage 

de plomb, dont la teneur en étain ne dé- 

passe pas celle de l’alliage WM 10 de la 
norme DIN 1703. 

Pour les coussinets en alliages de cuivre, 
voir article 8, A I 20. 

2 Alliages autres que ceux du no 4, quelle que 
soit la teneur en étain. 
= A l’exception des alliages contenant moins 
de 17 pi 100 d'étain destinés à la fixation 
des câbles métalliques aux pièces de rac- 
cords, pots à cables, tendeurs, manchons. 
3 Revêtements de toute teneur en élain sur 
toute pièce de machine, véhicule, instru- 
ment de mesure et rer et notam- 
ment sur coqüilles de coussinets, pistons, 
fils de tension tamis, bourrelets de pneu- 
matiques, lisses de métiers à tisser, ba- 
lances. 

A l'exception des couches de garnissage 
contenant au plus 60 p. 100 d'élain, pour 
fixer les antifrictions en alliage d’étain ou 
de plomb. 


å Joints d'étanchéité. 


II. — Tuyauterie et robinetterie. 


å Tuyauterie et raccords pour liquides, gaz et 
vapeurs. ' 
2 Robinetterie pour liquides, gaz et vapeurs. 


B. — MACHINES RÉCEPTRICES 
I. — Machines frigoriliques. 


1 Grillages d'installations frigorifiques. 

2 Mouleaux ct rigoles à glace et eau de fu» 
sion, caisses, cloisons et plaques intérieu- 
res des installations frigorifiques. 


C. — INSTRUMENTS DE MESURE 


1 Registres et garnitures de registres pour 
cie à gaz de capacité inférieure à 
res. 


D. — MÉTAILLURGIE 
I. — Bains de galvanisation. 


4 Produits d'addition. 


A l'exception de l’étain contenu dans je 
zinc refondu. 


Il. — Fonderie, 


1 Supports de noyaux, boîles à noyaux, ai- 
guilles pour tirage d'air, autres pièces 
auxiliaires de fonderie. 


Par exception, ces accessoires de fonderie 
peuvent recevoir un revêtement à teneur 
en étain comprise entre 95 et 99 p. 400, 
lorsqu'ils sont destinés à la fabrication de 
pièces de fonderie qui doivent être soumi- 
ses à des pressions de gaz, de vapeurs ou 
de liquides, ou à des efforts mécaniques, où 
être étanches à l'huile. 


E. — PRODUCTION ET TRAITEMENT DES DENRÉES 
ALIMENTAIRES 


1 Tous appareils et installations, y compris 
ia tuyauterie et la robinetterie. 
Pour les coussinets et les antifrictions, 
voir article 8 A I 20 et article 140 A I 4 et 3. 
2 nballages et empaquetages, et notamment 
papier d'élain, pots à lait, boîtes de con- 
serve. 
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F. —, SOUDURE 


á Soudure dont la teneur en étain sse 
40 p. 100, sauf en oas de r Aree 
égales contraires. 
La teneur en étain de la soudure ne doit 


pas dépasser : 
a) 35 p. 400 pour les radiateurs d’automo- 


bile; 
b) 15 p. 400 pour l'égalisation des sur- 
faces de carrosserie. 


2 Soudure à toute teneur en étain destinée à 
souder: 
a) Les aciers inoxydables ; 
b) Le zinc et ses alliages; 

4 Les métaux légers. 


Article 41. 


Interdictions d’e i du sinë 
et de ses alliages. 


SOMMAIRE 


— Machines, véhicules, instruments de me- 
Ba appareillage, installations industrielles 
de production et de traitement. 
I. — Eléments de machines et pièces de 
‘construction, 
B. — Véhicules. 
€. — Instruments de mesure. 


Il est interdit d'employer le zinc et ses allia- 

es, sous toutes leurs formes et à tous leurs 
ne de transformation, même sous forme 
de revêtements, de placages ou de couches de 
protection, pour les machines, installations et 
à vs og suivants et pour leurs parties consti- 
tutives 


ves. 
A l'exception des revêlements électrolyti- 
ques de zinc. 


A. — MACHINES, VÉHICULES, INSTRUMENTS DR ME- 


SURE, APPAREILLAGE, INSTALLATIONS INDUSTRIELLES . 


DE PRODUCTION ET DE TRAITEMENT 


L — Eléments de machines el pièces 
de construction. 


d Récipients pour: 
a) Couleurs et vernis. 


Exception: les revêtements de zinc par 
tous les procédés sont autorisés. 

b) Huiles, graisses, lubrifiants; 

c) Combustibles et carburants; 

d) Glucose et sirop; 

e) Silicate de soude et de potasse; 

Í) Savons noirs. 


2 Tuyauterie et raccords pour: 

a) Gaz et vapeurs; 
b) Eaux résiduelles, 

3 Installations d'aération. 

á Eléments de Commande et de manœuvre, 
sauf ceux des automobiles. 

5 Godets d'élévateurs. 

6 Tuyaux d'aération. 

7 Fils, bandes, toiles métalliques et produits 
analogues destinés awx isolements ther- 
miques ou employés dans le verre armé. 

8 Eclisses et boulons de rubans articulés en 

- «acier. 
9 Goulottes et glissoires. 


B. — VÈHICULES 
4 Ecrous de fixation des roues, 


C. — APPAREILS DE MESURE 


4 Pas de vis et raccords d'admission et d'éva- 
cuation des compteurs à gaz. 
Exception: les revêtements de zinc par 
tous les procédés sont autorisés. 


Article 12, 


Interdictions d'emploi du cadmium, des allia- 
ges de cadmium et des alliages contenant 
du cadmium. 


L'emploi du cadmium, de ses alliages et 
des alliages qui en contiennent, sous toutes 
leurs formes et à tous leurs degrés de trans- 
formation, même sous forme de revêtements, 
placages, couches de revêtements ou de pro- 
duit d'addition dans les bains de galvanisa- 


tion, est interdit dans les domaines suivants: 
machines, véhicules, instruments de mesure, 
appareillage, installations industrielles de pro- 
duction et de traitement, 


Article 13. 
Interdictions d'emploi du mercure. 


L'emploi du mercure est interdit dans les 
domaines suivants: machines, véhicules, ins- 
truments de mesure, appareillage, installations 
industrielles de production et de traitement. 


Article 14. 


Interdictions d'emploi du cuivre, du nickel 
du cobalt, du plomb, de l’étain, du zinc el 
de leurs alliages. 


SOMMAIRE 


A. — Machines, véhicules, instruments de me- 
sure, appareillage, installations industrielles 
de production et de traitement. 


I. — Eléments de machines et pièces de 
construction. 


B. — Machines réceptrices. 
I. — Machines à bois. 
II. — Grues et engins de levage. 
UT. — Usines de métallurgie et de lami- 
nage. : 
IV. — Machines textiles (machines à filer, 
à tisser, à tricoter). 
V. — Machines agricoles. 
C. — Gabarits, 
D. — Véhicules. 


L — Véhicules routiers et ferroviaires. 
E. — Instruments de mesure. 


F. — Production et traitement des denrées ali- 
mentaires. 


G. — Imprimerie. 


Il est interdit d'employer le cuivre, le nickeï, 
le cobalt, le plomb, Pétain, le zinc et leurs 
alliages, sous toutes leurs formes et à tous 
leurs degrés de transformation, même sous 
forme de revêtements, de placages ou de cou- 
ches de pes rte pour les installations, ma- 
chines et appareils suivants et pour leurs par- 
lies constitutives, 


A. — MACHINES, VÉHICULES, INSTRUMENTS DE ME- 
SURE, APPAREILLAGE, INSTALLATIONS INDUSTRIELLES 
DE PRODUCTION ET DE TRAITEMENT 


I. — Eléments de machines et pièces 
de construction. 


1 Chicanes de circulalion des fluides. 

2 Douilles des articulalions compensatrices 
de déformations, et nolamment douilles 
des axes de ressorts, lorsque leur épais- 
seur dépasse 1,2 mm. 

3 Pignons droils. 

å Paliers d'arbres de transmission. 


B. — MACHINES. RÉCEPTRICES 


I. — Machines à bois. 


1 Carters, étriers et dispositifs de protection 
ur raboteuses, finisseuses, scies à ru- 
an, scies circulaires aclionnées à la 


main. 
2 u ositifs de protection des scies articu- 
es. 


11. — Grues et engins de levage. 


4 Paliers des engins de levage conformes à 
la norme DIN 120, tableaux 1 et 2, grou- 
es I et Il. 
our les paliers des engrenages, voir ar- 
ticle 8 A I 20, article 40 A I 1 et 3 et arti- 
cle 45, exception A I2. 
2 Paliers d'arbres des engins de A 
formes à la norme DIN 420, tablea 
et 2, groupes HI et IV. 
3 Paliers d'arbres de ponts roulants. 
á Paliers des rouleaux supports de courroies 
transporteuses. 


con- 
ux 1 


IT, — Usines de métallurgie et de laminage. 


4 Paliers de laminoirs à acier et métaux non 
ferreux, 
2 Paliers de transporteurs à rouleaux. 


IV. — Machines tertiles. 


(Machines à filer, à tisser, à tricoter.) 


1 Paliers. 
2 Guide-fils et gulde-rubans. 
3 Cylindres d'amenée de guidage et de pres- 


sion. 
å Broches réglables des métiers à filer les 
fils fins. 


5 Rouleaux plongeurs et bacs de métiers à 
filer les fils fins, 

6 Fonds et couplage de tambours de machl- 
nes à filer, 


V. — Machines agricoles. 


4 Récipients pour produits contre les insec- 
tes et les mauvaises herbes, tuyauterie et 
robinetterie. 

2 Apparcils à combattre les insectes et les 


MARS herbes, tuyautcrie et robinets 


Pour les coussinets et antifrictions, voir 
article 8, A I 20, article 40, A 1 4 et 3 
et article 15, exception A I 2, 


Exception: a) L'emploi du zinc et de ses 
alliages est autorisé pour les fabrications ci- 
tées en 1 et 2. 


RER n: b) Les ties en contact avec 
le liquide des Berdh am et a s à sul- 
fater peuvent ĉtre exécutées en laiton. 


C. — GABARITS 


1 Toutes les pièces de gabarits d’ l 
en me s is a 


D. — vécues 
I. — Véhicules routiers et ferroviaires. 


1 Paliers des wagonnets de voie étroite, no- 
tamment des bennes basculantes de toute 
sorte et des wagonnels avec ou sans 
sna de capacilé inférieure à 6 mètreg 
cubes. 


E. — INSTRUMENTS DE MESURE 


1 Appareils indicateurs fonctionnant à ung 
température inférieure à 80°. 

2 Corps, couvercles et montures de vitre deg 
appareils indicateurs, 


F. — PRODUCTION ET TRAITEMENT DES DENRÉES 
ALIMENTAIRES 


1 Cylindres trieurs de meunerie à trous de 
plus de 2 mm. 5 de diamètre, 


G. — IMPRIMERIE 


1 Clichés typo à l'exception de la similigra- 
vure en couleur. , 


Article 15, 


Interdictions d'emploi de l'aluminium, 
du magnésium et de leurs alliages. 


\ 

L'emploi de l'aluminium, du magnésium et 
de leurs Longs ar sous toutes leurs formes et 
à tous leurs degrés de transformation, même 
sous forme de revêtements, de des ou de 
couches de protection, est interdit dans les 
domaines suivants: machines, véhicules, 
truments de mesure, appareillage, installa- 
nue industrielles de production et de traites 
ment. 


Exception A: 


L'emploi de l'aluminium, du magnésium et 
de leurs alliages est autorisé pour les applica- 
tions suivantes: 


I. — Machines, véhicules, instruments de me- 
sure, appareillage, installations industrielles 
de production et de traitement, 


1 Soudure des métaux et alliages légers 

2 Paliers de glissement ou de roulement, 
transversaux ou longitudinaux des instal- 
lations mécaniques, glissières et flasques 
de glissement, 
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Cette exception n'est pas applicable: 


a) Aux douiiles des articulations compen- 
satrices de déformalions, et nolamment aux 
douilles des axes de ressorls, lorsque leur 
épaisseur dépasse 1,2 mm.; 

b) Aux paliers d'arbres de transmission; 

c) Aux paliers d'engins de levage confor- 
mes à la norme DIN 120, tableaux 1 et 2, 
groupes Iet H, excepté les paliers de leurs 
mécanismes; 

d) Aux paliers d'arbres d'engins de le- 
vage conformes à la norme DIN 4120, ta- 
beaux 1 et 2, groupes HI et IV; 

€) Aux paliers d'arbres de pont: roulants; 

f) Aux paliers des rouleaux de courroies 
transporleuses ; 

g) Aux paliers de jaminoirs; 

i t) Aux paliers de transporteurs à rou- 
eaux ; 

i) Aux paliers de machines à filer, À tis- 
ser, à tricoter; 

k) Aux paliers de wagonnets de voie 
étroite, et notamment de bennés bascu- 
lantes et de wagonnets avec ou sans caisse 
de capacité inférieure à 6 mètres cuhes; 

ł) Aux paliers de gabarits. 


TI, — Moteurs à combustion interne. 


1 Doeregbnétes, culasses, carters supérieurs 
et inférieurs, bielles. 
2 Pistons, 


I. — Construction aéronautique. 


: 4 Toutes les pièces de construction et les ac- 
céssoires, 
Exception B: 
L'emploi de l'aluminium- et de ses allia- 
ne autorise pour les applications sui- 
vanles : 


I. — Tuyauterie et robinetterie. 


4 Robinetterie et matériel d'incendie autres 


ue ceux indiqués a Ferticie 16, lrsque 
emploi de l'aluminium et de ses alliages 


a été prescrit par les autorités compé- 


tentes. 
2 Robinets de débits de boisson. 


JI. — Moteurs à combustion interne, 
4 Radialcurs. 


I, — Machines récentrices. 
4 Pompes rolalives d'incendie. 


IV. — Véhicules, 
1 Valves. 
V. — Métallurgie, 


4 Tuyères à lailier, luyères à vent. 

2 Désoxydalion de l'acier, dans les conditions 
rescrites par la section des mélaux non 
érreux. 


VI. — Industrie chimique. 


4 Echangeurs de lempéralure définis à Par- 
ficle 17, n° di 

2 Appareils et installations, tuyauterie et ro- 
binotterie servant à la production et au 
trailement des explosifs nitriques, 

3 Appareils et instal:alions, tuyauterie et ro- 
binetterie, servant à la production et au 
trailement des matières artificielles orga- 
niques et des textiles artificieis, mais à 
l'exceplion des récipients de stockage ou 
de transport, 


VIL. — Production et traitement des denrées 


alimentaires. 


4 Appareils et inslalalions de produclion et 
i traitement du lait et des produis lai- 
tiers. 


Exception C: 


L'emploi du magnésium et de ses alliages 
est autorisé pour fes applications suivantes : 


L — Machines à bois. 


1 Carters, élriers et dispositifs de protection 
our raboteuses, finisscuses, scies à ru- 


an, Scies circulaires aclionnées à da 
main. i 

2 ar miaa de protection des scies ‘articu- 
ces. 


U. — Véhicules, 


1 Jantes et rais des aultncars et camions, 
I. — Imprimerie. 


1 Clichés gravés. 
Article 16. 


Normes à appliquer. 


SOMMAIRE 


A. — Robinetterie, - 
B. — Locomotives. 

C. — Constructions navales. 

D. — Instruments de mesure, 


des denrées alimentaires. 


La nécessité de réserver aux lois où ils 
ferreux riches en cuivre, en étain, en nickel 
et autres éléments rares, conduit à imposer, 
pour un nombre important de fabrications, des 
métaux, alliages ou matériaux non métalli- 
ques qui conviennent à ces fabrications sans 
constituer de gaspillage. C’est là un des buts 
de ta normalisation entreprise r les bureaux 
de normalisation et par l'Association française 
de normalisation dans les conditions prévues 
par le décret du 24 mai 1911. Mais l'urgence 
d'économiser les métaux non ferreux disponi- 
bles interdit d'attendre la fin de ce travail de 
normalisation pour compléter la présente déci- 
sion. C'est pourquoi on s'y est référé provisoi- 
rèment pour les branches d'industrie citées 
= est de l'article 16, aux normes 

Il est interdit d'employer pour les fabrica- 
tions citées dans ces normes d’autres métaux 
où alliages non ferreux que ceux + rs pré- 
voient, sous réserve des modifications appor- 
tées aux normes elles-mêmes par les disposi- 
tions du présent article 16. 

Il est précisé que le présent texte n’a nulle- 
ment pour effet de rendre les normes citées 
obligataires en ce qui concerne les procédés 
de fabricalion, dimensions, poids maximum 
ou minimum, tous ces éléments étant réser- 
sea à la décision des bureaux de normalisa- 

on. 


A. — Robinetterie. 


1 Norme d'adaptation DIN 3510 U. 

Robinetterie et pièces de tuyauterie pour 
conduites d'eau et de gaz. 

2 Norme d'adaptation DIN 3530 U. 

Robinetterie et pièces de garniture pour 
installalions sanitaires. 

Par modification aux normes 3510 U et 
353 U., les pièces citées en 1 et 2, lorsqu'’el- 
les sont deslinées aux conduites d’eau 
froide, doivent être exécutées, non en lai- 
= mais en un alliage approprié de zinc 


n. 

Il en est de même pour les robinets-van- 
nes à siège oblique des conduites d'eau 
d'immeubles. e 

3 Normes DIN FEN 40 et DIN FEN 50. 

Lances d'eau. 

4 Norme DIN FEN 160, 
Crépines de pompes. 
5 Normes DIN FEN 301 à 313. x 
Raccords et pièces d'accouplement pour 
matériel d'incendie. 
6 Normes DIN FEN 315 et 316. 
Raccords de réduction pour matériel d'in- 
' cendie. 
7 Normes DIN FEN 360 et 361. 

Pièces de branchement et de distribution 

pour matériel d'incendie. 
8 Norme DIN FEN 370. 

Tuyaux verticaux de prise pour matériel 

d'incendie, 


E. — Production, traitement et consommation ' 


sont indispensables les mélaux et alliages non! 


B. — Locamotives. 


1 Norme d'adaptation DIN LON 3 U. 


Pièces de locomotives à vapeur. — Choix 
des matériaux. 


C. — Constructions navales. 


1 Norme d'adaptation DIN HNA We 101 U. 


Matériaux de substitution pour la cons, 
truction des bateaux de commerce, 


D. — Instruments de mesure. 


1 Norme d'adaptation DIN 3260 U. 
Compteurs domestiques d'eau froide. 


2 Norme d'adaptation DIN 3261 U. 


Compteurs domestiques d'eau froide; rac- 
cords filetés. 


Par modification à ces deux normes, les 
revêtements de zinc de loute sorte sont 
autorisés, A 


E. — Production, traitement et consommation 
des denrées alimentaires. 


4 Norme d'adaptation DIN LAND 850 U. 


Eyam et pièces de tuyauteries pour le 


Par modification à cette norme, l’emplot 

de l'aluminium et de ses alliages est inter- 

` dit pour les tuyauteries fixes à lait, leurs 

i re fietés et leurs dispositifs d'obtu- 
ralion. 


2 Normes d'adaptation DIN 3510 U et DIN 
8544: U.: Er 


Installation des débits de boissons. f 
Par modification à la normė 3540 U: 


a) L'emploi du maillechort est interdit 
pour les robinets des débits de boissons; 


b) L'emploi de l’aluminium.et de ses al- 
liages est interdit pour les pièces suivantes4 


-~ Conduites de boissons, y compris les par- 
ties mobiles entre la conduite fixe et le y A 
de déversement, 


Corps des robinets détendeurs et des ré- 
gulateurs de pression. 

Appareils de contrôle. 

Raccords filetés de toute sorte. 

Raccords de robinetterie. 

Robinets et bondes de tonneaux. 

Pièces de fixation, vis, écrous, colliers. 


Revêtements de comptoirs, rampes de dis- 
tribulion,  éviers, armoires frigorifiques, 
pièces accessoires de ces installations. - 

Robinets de glacières. 


Article 17, 
Définitions. 


1 Les échangeurs de température mentionnés 
aux articles 8 AL 38 et 15, Exception B 
VI 1, sont des appareils dans lesquels, un 
fluide étant refroidi pour une raison tech- 
Le déterminée, la chaleur qui lui est 
ôtée est communiquée à un autre fluide, 
également pour une raison technique dé- 
terminée ; les deux fluides ne sont sé s 
que par une cloison conductrice de la 
chaleur, 


2 Le plomb d'appoint des balances mentionné 
à l’article 9 A 1 5 est du plomb que l'on 
ajoute en pelite quantilé et d’une façon 
durable à une balance afin de rectifier 
son équilibrage. 


Arlivle 18, 
Dimensions, 


Lorsque dans la présente décision l’épais- 
seur d'un revêlement est indiquée par une 
fraction de l'épaisseur totale, et que l'objet 
comporte des revêtements sur plusieurs faces 
der cette fraction se détermine en addi- 
tionnant l'épaisseur des divers revêtements. 


Vichy. — imprimerie spéciale. 
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